. - E Con^.i!  des  Cin<]-Cents,  considérant  qu’j!  imoortc  de  tracer 
aux  assemblées  primaires  et  communales  le  plan  de  leurs  opéra- 
tions, et  aux  corps  administratifs  les  deuoits  qu'ils  ont  à reL’lir 
pour  préparer  la  tenue  de  ces  assemblées,  et  suriut  d'indiqrerS 
uns  et  aux  autres  les  cbangemeiis  dans  la  législation  que  les  circons- 
tances  ont  rendus  necessaires , ^ 

Decîare  ou’il  y a urgence. 

suivant?:"^''’  ’ ‘’u^geuce  , prend  la  résolution 

Article  premier. 

tions'”cTntrâîeTermunTci*^^^^^^  envoyée  aux  administra- 

aux  assemblées  primaires  et  communales.  “ exemplaires 


< instruction  ' 

SUR  LA  TENUE 

DESASSEMBLEES  PRIMAIRES, 

. COMMUNALES  ET  ÉLECTORALES  j 

APPROUVÉE  PAR  LE  CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Le  i8  VerUüse  au  6 de  la  République  française. 


C-û.  IX  \^îLc. 


r<  8 ) 

lit.  Lb  lei  5 ventôse  an  5 , en  forme  d’înstractîon  , est 

abrogée. 

IV.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  att 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  communales. 

La  Constitution  a établi  les  principes  ej  les  formes  des  élections; 
clics  se  font  dans  des  assemblées  élémentaires. 

î U.  S 

i l'meViî  coBsetvalion  et  I»  pcesptrilé  de  le  Repu- 

» blique.  » ( Art.  376.  ) , . . 

Les  assemblées  élémentaires  ou  d’élection  sont  de  plusieurs  espe- 
ce, .nommées  . par  la  Constitution,  prmatres  , communale,, 
éUctorales» 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  assemblées' primaires  et  communales. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se  tiennent  dans  les 
comlnes'l-dessou,  de  cinq  mille  hat^tans , pour  la  no.mination 
des  aeens  municipaux  et  de  leurs  adjoints. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tiennent  en  ^aqoe 
canton,  et  qui 

habitans. 

On  se  propose  d’expliquer  dans  cette  instruction , 

.O  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs  ont  à remplir  pour 
prép;rer  U unie  des\ssemblées  communales  et  primaires; 

l.  Lés  règles  qui  concernent  la  formation  et  la  police  de  ces 

assemblées  procéder  à l’élection  des  fonc- 

I tionnaires  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  la  tenue  des 
assemblées  communales  et  primaires^ 

./  Ges  fonctions  eoBsistent  : ^ ^ 

A désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires  ^ 


V'  r; 


% 


C 3 ) 

, .rédiger  îes  Iistss  dés  citoyens  ayant  dl-oît  de  yoter  • 

A indiquer  ie  nombre  des  éjections  à faite  ea  chaque  ’ 

j.  premier. 

Désignation  Ju  nombre  des  assemblées  primaires, 

La  constitution  et  les  lois  ordonnent  (i) , 

.«ï  ™ “ïï“ïzt" 

toyens  ayant  droit  de^  voter.  ■ ' ^ cinquante  ci- 

centrales  peuvent  d*aüleurs°conIuîL"^I«  *‘*'«inistration* 

* d,.,..  i.„,w  i di»  S“  t ”r5“““  ‘‘  i”-™ 

s”  ï 

«mSéiSi  r.i?d‘  "ut£  £ ji”“ 

canton,  donné  un  nom  à chacune  de  cea  Msemhr  ® ‘"”r  *"  chaque 
Hn  local  pour  ses  séances,  ® assigné 

Cette  répartition  , qui  a été  une  fois  faite  ne  .1  t.  l • 
que  durant  trois  années  : elle  he  oeut  en  , **  ’ snbsisfet 

par  les  assemblées  primaires  U K"  ■ ’■  , changée 

.U  ..™Æ'dV  it  îtr  r,‘;r„Tî‘ 

avant  Un  7 , quand  même  le  nombre  des  membres  H* 
primaire  vlendroit,  ou  à s’élever  au-deHi  H-  assemblée 

croître  en  deçà  de  quatre  cent  dnol^rne  . ^ ^ dé- 

fait la  diatribulion  des  assemblées- primaires  au 

chaque  période  ds  trois  ans  mi>  V ^ ^ commencement  de 

S';  “■ 

M t ï£'"‘  S'i"'"' 


1/ 


(4) 

conformément  aux  règles  qui  viennent  d'itri  rappdées  , 4’a?rès 
les  états  du  nombre  habituel  et  moyen  des  citoyens  qm  ont  eu  le  ( 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  de  chaque  canton 
durant  les.  trois  premières  années  de  la  République  : ces  adminis- 
trations éviteront  avec  soin  de  réunir  dans  une  meme  aasmnolec 
primaire  les  citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arrondissemens 
Ltincts;  car  la  distribution  dont  il  s’agit  sero.t  vicieuse  s.  ^U. 
avoU  pour  résultat  de  faire  élire  des  offimem  municipaux  par  d autres 
que  par  leurs  administrés  , ou  des  officiers  de  paix  par  d autres 
que  leurs  justiciables. 

Dans  l’intervalle  du  20  au  a5  pluviôse  , les  administrations  cen- 
trales ont  dû  faire-  afficher  en  chaque  commune  1 indication  du 
nombre  des  assemblées  primaires  du  canton  , le  nom  propre  de 
chacune  de  ces  assemblées  , et  le  local  ou  elles  seront  tenues. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  y en  a une  , et  seulement 

une  , en  chaque  commune  dont  la  population  est  infctiêure  à cinq 
•II.,  habitans  Ainsi,  à l’égard  de  ces  assemb.ees , la  fond  en  de 
l“ti-mtstraâon  ce^  sf  borne  à désigner  les  locaux  od  elles 

doivent  se  tenir  ; et  celte  désignation  doit  egalement  se  faire  pa 
afEches,  du  ao  au  a5  ventôse. 

En  faisant  ces  diverses  indications , les  administrateurs  de  depar- 
tefent  doivent  prendre  le  soin  de  n’employer  aucune 
»ar  laquelle  ils  sembleroient  convoquer  eux-memes  les  assemb  ee 
d-s  citoyens  ; et  s’ils  croient  devoir  désigner  l epoque  de  1 °“V«- 
t^reX  assemblées  primaires  , ce  ne  sera  <}u’en  transcrivant  sut 
les  affiches  les  ariicles  de  la  constitution  qui  fixent  ceite  cuver- 
ture  au  premier  germinal. 

§.  I 1. 

Thte  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  chaque  canton. 


L’administration  municipale  de  chaque  canton  tient  un 
civique  sur  lequel  elle  inscrit  les  noms  de  tous  ceux  de  ses  admi- 
3s  qui  réunissent  les  conditions  que  la  constitution  exige  pour 
exercer  les  droits  de  citoyens  français. 

La  constitution  ( art.  8),  n’a  privé  de  l’^^'Xdiüonrân'^mo- 
aucun  de  ceux  qui  téunissoient  dé)a  toutes  ces  conditions  an  mo 

ment  oû  elle  a été  prooullguée.  , 

Ainsi  le  registre  civique  de  chaque  canton  a du  se  composer 
d’atrd  et  df  plein  droit,  des  noms^e  tous  les  citoyens  inscrits 
registres*^  antérieurs  au  mois  de  brumaire  an  4 , qu^d 
Blême  depuis  cette  époque  ils  ne  se  seroient  pas  présentés  pour  se 

faire  inscrire. 


(5) 

Chaque  registre  civique  a du  se  continuer  par  Tinscription  de  ceux 
qui,  non  encore  inscrits  avant  le  mois  de  brumaire  an  4,  se  sont 
présentés  depuis  cette  époque  jusqu'au  3o  ventôse  .an/*  înclusi- 
vement  : ccui-là  , comme  ceux  inscrits  avant  le  4 brumaire  an  4 , 
s ils  n'ont  perdu  depuis  ni  les  qualités  requises  par  le  titre  H 
oe  la  constitution  , ni  leur  domicile  dans  le  canton  , auront  droit 
de  voter  dans  les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales. 

V ^ confondre  l’inscription  civique  ordonnée  par 

1 article  0 de  la  constitution  , avec  l'inscription  de  contribution 
personnelle  mentionnée  en  l’article  3o4. 

En  effet,  tout  individn  auquel  il  ne  manque,  pour  jouir  des 
droits  de  citoyen  français  , q^ue  d'cîre  porté  sur  un  rôle  d'impo- 
suion  directe  , a le  droit  de  s'inscrire  pour  une  contribution 
egaie  a la  valeur  de  trois  joarnces  de  travail  ; mais  cette  inscrip- 
tion ne  peut  être  reçue  que  dans  le  cours  du  mois  de  messidor 
de  chaque  année. 

î,  c’est  un  moyen  offert  pat 

la  constitution  a ceux  qui  manquent  de  l’une  des  conditions  né- 
cessairea  pour  exercer  les  droits  de  citë  ; et  il  n’en  rësulte  aucu- 

men  t^pour  ceux  à qui  cette  condition  ne  manque  point  ) l'obli- 
gation de  se  faire  inscrire  durant  le  seul  mois  de  messidor. 

L’Inscription  civique  doit  être  accordée,  durant  tons  les  mois 
de  lanr.ee,  a tout  Français  âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

Chaque  administration  municipale  , après  avoir  mis  en  rèrfe 

P-airl,  soU  commu- 

. Ces  listes  doivent  conienir , chaque  année,  les  noms  de  tons 
ceux  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

i'’.  D'qtre  domicilié  dans  le  canton  (i)  • 

derniers  rôles  mis  en  re-onvremenf 
personnellement  et  nominativcnient  imoo.é  à nnl  f ’ 
directe  quelconque  (a)  ; contribution  don?  tiendroriieu  "les 
nues  sur  lea  pensions  et  rentes  dues  par  la  RéouMique  ; 

Ou  de  s’être  inscrit  durant  le  mois  de  messidor  de  l’année  pré. 


(i  ) C onstitution  , art.  17, 
(2)  Art.  19. 


. (6) 

cédente  pour  une  contribution  voîontaîfe  do  la  valeur  de  trois 
journe'es  de  travail  ( i)  5 

Ou  d'agir  tait  une  campagne  pour  rétablissement  de  la  Répu- 
blique (?.); 

3®,  D’etre  inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  nationale  sédéh- 
taire  (3)  - r©le  oii  sont  compris  de  droit  les  sexagénaires  et  les 
fonéHonnaifcs  que  la  loi  exempte  du  service  j 

4^.  Enfin,  de  n’être  dans  aucun  des  cas  de  suspension  bu  d'ex- 
clusion déterminés  par  les  articles  12  et  i3  de  la  Constitution. 

' Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  admis  à voter 
dans  les  assemblées  primaires  , à moins  qu’aux  conditions  ci- 
dessus  énoncées  il  ne  réunisse  , 

. Ou  la  condition  d’avoir  été  naturalisé  français , 

Ou  les  (rois  conditicyns  suivantes,  savoir  j 

* 1”.  D’avoir  , à Tâge  de  vingt- un  ans , ou  après  cet  âge  , dé- 
claré l’intention  de  se  fixer  dans  la  République  ; 

2®.  D’avoir,  après  la  date  de  cette  déclaration,  résidé  en  France 
durant  sept  années  consécutives  j 

3®.  De  posséder  , en  France,  une  propriété  f-jneière  ou  un  établis- 
sement , sait  d’agriculture  , soit  de  commerce  , ou  d’avoir  épousé 
une  française. 

On  ne  doit  point  considérer  ^omme  étrangers  les  individus  nés  en 
des  pays  réunis  à la  France  depuis  17B9. 

En  dressant  les  listes  des  citoyens  qui  doivent  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  communales,  ou  avant  de  les  faire  par- 
venir à ces  assemblées  , l’administration  municipale  ne  perdra  pas 
de  vue  les  lois  des  19  fructidor  an  5 , 9 frimaire  an  6,  et  5 
ventôse  prifeent  mois. 

Cette  dernière  lui  prescrit,  par  l’article  II,  d’ôter  de  la  liste 
des  citoyens  ayant  droit  de  Voter  , tous  ceux  qui  ont  remp'i  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  des  rebelles,  et  qui  auroient 
déjà  été  inscrits  sur  ces  listes,  elle  doit  les  porter  sur  ia  première 
liste  supplémentaire  dont  il  va  être  parlé.^ 

La  seconde  du  9 frimaire  exclut  de  la  faculté  d’exercer  les 


(1)  Constitution  , art.  3o4. 

(2)  Art.  9. 

(3)  Art;  279. 


( 7 ) 

droits  de  citoyens  français  dans  les  asseniMécs"  prîmaîtes  « commu- 
nales , etc.  et  du  droit  d’être  nommés  à aucune  fonction  publia 
cjue,  les  ci-devant  nobles  et  anoblis  qui  avoicnt  reçu  la  noblesse 
de  leurs  pères , ou  qui  Tauroient  acquise  transmissible  hérédilai- 
rement  à leurs  enfans. 

Il  est  sensible  que  leurs  noms  ne  doivent  plus  sc  trouver  dans 
la  liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Et  cette  observation  s’applique  éfçalement  à la  première  du  i^ 
fructidor  , qui  porte  , à l’article  X , qu’aucun  parent  ou  allié 
d’émigré  aux  degrés  déterminés  par  l’article  II  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4 » admis  , pendant  les  quatre  années  qui 

suivront  la  publication  de  la  paix  générale , à voter  dans  les  as- 
semblées primaires , et  ne  pourra  être  nommé  électeur  ; elle  aura 
soin  de  se  pénétrer  des  exceptions  admises  par  ces  deux  lois. 

En  dressant  ces  listes  des  membres  des  assemblées  communa- 
les et  primaires  , l’administration  municipale  sc  souviendra 
qu’elle  n’est  point  revêtue  du  pouvoir  de  (prononcer  défîniti-’ 
vement  sur  les  qualités  de  chaque  citoyen  , et  que  Sa  fonction 
se  borne  à préparer  l’organisation  provisoire  de  ces  assemblées.  En 
conséquence , en  adressant  à chacune  d^elles  la  liste  qui  la  con- 
cerne , rédigée  conformément  à ce  qui  vient  d etre  dit  , H sera 
utile  et  convenable  que  les  municipdités  y joignent  deux  listes 
supplémentaires  : 

L’une  J composée  des  noms  de  tous  les  individus  qui  auront 
demandé  l’inscription  civique,  et  à qui  elles  auront  cru  devoir  la 
refuser  ; 

L’autre , cornposée  des  noms  de  tous  les  individus  inscrits  sur 
les  registres  civiques  , qu’elles  n’auront  point  placés  au  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Ces  deux  listes  supplémentaires  devront  contenir  Tindication  des 
motifs  pour  lesquels  les  individus  qui  y sont  inscrits , n’auront  pas 
été  portés  sur  la  liste  principale. 

Il  sera  bon  aussi  de  désîgîiér , dans  ces  diverses  listes  principales 
ou  stippléfriéntaires , non  pas  l’âge  précis  de  chaque  citoyen 
mais  s’il  a plus  de  vingt-un  an  et  moins  de  vingt-cinq , plus  de 
vingt-cinq  et  nioîiis  de  trente , plus  de  trente  et  moins  de  qua- 
rante , et  enfin  plus  de  quarante  , afin  d’indiquer  par  là  s’il  peut 
exercer  les  différentes  fonctions  pour  lesquelles  ces  divers  âges 
soiÙ:  exigés  j^ar  la  Constitution. 


Enfin  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  les  citoyens  en 


f 

>liV( 


qui  se  tpoqve  U condition  de  propriété , d’usufruit  ou  de  loca- 

A4 


lîon  , que  rartîcle  35  de  la  Constitution  exige  pour  que  Ton  puisse 
^tre  nommé  membre  d'une  assemblée  électorale. 

Cette  condition  est , 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitans , d'être  pro- 
priétaire ou  usufritier  d'un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  va- 
leur locale  de  deux  cents  journées  de  travail,  ou  d’être  locataire, 
soit  d’uEe  habitation  évaluée  à cent  cinquante  journées  de  travail , 
soit  d'un  bien  rural  évalué  à deux  cents  journées  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  vsix  mille  habitans , d'êîre 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  fie  revenu  équivaut  à 
cent-cinquante  journées  de  travail,  ou  locataire,  soit  d'une  ha- 
bitation , soit  d'un  bien  rural  d'un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent 
journées  j 

Et  dans  les  campagnes  , d'être  propriétaire  ou  usufritier  d’un 
bien  évalué  à un  revenu  de  cent-ciquante  journées  de  travail , 
ou  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  annuellement  à deux 
cents  journées. 

L'article  ajoute  qu'à  l'égard  de  ceux:  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  on  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires,  fermiers 
ou  métayers  de  l’autre , on  cumulera  leurs  facultés  à ces  divers 
titres. 

Dans  l’application  de  ces  dispositions  constitutionnelles,  il  ne 
peut  y avoir  de  difîiculté  que  par  rapport  à la  fixation  de  la  va- 
leur de  la  journée  de  travail,  et  à la  manière  de  cumuler  les 
conditions  de  fermage,  location,  usufruit  et  propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année,  être  fixée 
à un  franc. 

Quant  à la  cumulation  des  conditions  de  fermage,  location  , 
usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d’observer  qu'elle  ne  doit  point 
cire  faite  par  voie  de  simple  addition  des  journées  de  travail. 

Par  exemple  , dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habi- 
tans, il  ne  faudroit  pas  dire:  « Tel  citoyen  a «ne  propriété  rap- 
» portant  par  an  la  valeur  de  cinquante  journe'es  de  travail,  et  il 
>•  paie  de  plus  un  loyer,  de  cent  journées  : le  total  est  de  cent 
))  cinquante  ; il  a donc  la  condition  requise  pour  êtrç  électeur. 

Ce  citoyen  n'a , par  sa  propriété , que  le  quart  de  cette  condi- 
tion; par  son  loyer  il  n'en  a que  les  deux  tiers,  et  par  consé- 
quent la  condition  n’est  pas  remplie. 

De  même.,  il  ne  faudroit  pas  dire:  « Tel  citoyen  ne  paie  qu'un 
loyer  de  quatre-vingt-dix  journées  de  travail,  , et  il  n'a  d'aiPeurs 
qu'une  propriété  d'un  revenu  de  cent  journées  ; le  total  n'est  que 
.de  cent  quatre-vingt  dix  ; il  n'a  donc  pas  la  condition  requIse^  po.ur 
être  électeur  », 


Ce  citoyen  a,  par  son  loyer  , les  trois  rinciuièines  de  r?ttc  rnn- 
dition;  et  par  sa  propriété,  i!  en  a la  moitié  : p.ir  conséquent  la 
condition  est  remplie  et  au-dela.  ’ 

• On  voit,  par  ces  exemples,  qu’il  fast  additionner,  non  les  lour- 
nees  de  travai!  . mais  les  parties  de  la  condition  qui  se  trouvent 
remplies  a difFérens  titres.  ’ 

Ainsi  , dans  les  campagnes , celui  qui  ne  paie  de  sa  ferme 
que  cent  lournees  de  travail , et  qui  n’a  dailîeurs  qu’une  propriété 
de  la  vaieur  annueilede  cinquante  )ournées  , ne  peut  pas  être  élec- 
teur , puisqu  .1  ne  remplit  que  la  moitié  de  la  condition  comme 
rermier,  et  Je  tiers  comme  propriétaire. 

trav!i’r  ^ quatre-vingts  fournées  de 

travail , et  dont  la  propriété  rapporteroit  par  an  la  valeur  de  cent 

Conrï, puisqu’il  remplit,  comme 

plus^  d^n  tiers  , et  comme  fermier, 

n-ivr^*!! ia/erme  seroit  de  cent  fournées,  et  la  nro- 

^^^nd^iiro  rempliroit  d’une  part  la  moitié  de  la 

rmoin's  ’c  moPié;  et  il  auroil  , ni  plus 

m moins  , ce  qu  il  faut  pour  être  électeur. 

"motTdum'Ütf'  de  voter  seront  affichées  au 

Tal  L Tne  de  ventôse  dans  le  lo- 

a des  ..eances  de  1 administration  municipale,  et  à l’endroit  le 
plus  apparent  et  le  plus  accessible  au  publie. 

§■  I I J. 

^°’d^<Tlection^°ÀÏ'^-  indiquer  le  nombre 

muJtT  chaq  J assemblée  corn- 

munale  et  primaire. 

nisLtifs””*"‘  considérer  celte  fonction  des  corps  admi- 

i”.  Par  rapport  aux  assemblées  communales  s 
2 . Par  rapport  aux  assemblées  primaires^. 


comm^re"eton"adFr’Ti". 


(0  Conslituiion  , art. 


et  3o 


( 10  ) 

Tous  les  agens  municipaux  et  adjoints  qui  aursnt  exercd  leur* 
fonctions  durant  deux  années  , sont  renouvelés  de  plein  droit. 

Chaque  annnéc  Tadministralion  municipale  doit  en  donner  avi« 
aux  communes  qui  auront  à procéder  à ces  renouvellcmens. 

Dans  le  cas  où  une  place  d’agent  municipal  ou  d’adjoint  vien- 
droit  à vaquer  , les  membres  restans  de  l’administration  nommeront 
un  remplaçant  provisoire,  qui  reste  en  exercice  jusqu  à l époque 
ordinaire  des  élections  ; alors  l’assemblée  communale  nomme  un 
remplaçant  définitif  pour  une  annee  seulement^  s il  restoit  encore 
un  an  d’exercice  au  remplacé,  pour  deux  années  si  la  mission  du 
remplacé  devoit  expirer  à l epoque  même  où  l’assemblée  procédé 
a son  remplacement. 

Il  faut  observer  i°.  que  les  agens  municipaux  et  adjoints  dont 
la  mission  finira  au  premier  germinal  prochain  , pourront  être  réélus 
immédiatement  (i);  2°.  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  muni- 
cipal ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consecutives  (2)  ; 
3".  qu’après  avoir  été  durant  quatre  années  consecutives,  deux 
ans  adjoint  et  deux  ans  agent  municipal , on  ne  peut  plus  être  nr 
agent  municipal , ni  adjoint  qu’apres  un  intervalle  de  deux  annee?» 

En  canséqaence  de  ces  règles,  toutes  tes  fois  qu’une  assemblée 
communale  sera  convoquée  , l’administration  municipale  aura  soin 
d’indiquer  si  l'agent  ou  l’adjoint  à renouveler  peut  ou  ne  peut  pa& 
être  réélu.  ^ ^ 


Les  assemblées  primaires  élisent  les  électeurs,  le  juge  de  paix  et 
ses  assesseurs,  et  enfin  ou  le  président  de  1 administration  muni- 
cipale , ou  les  officiers  municipaux.  (3) 

1®.  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires.  ^ ^ 

Jusqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement , il  n’est 
nommé  qu’un  électeur  : il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un 
jusqu’à  cinq  cents;  trois  depuis  cinq  ce_nt  un  )«squa  sept  cents  , 
quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu  à neuf  cents  (4)* 

L’administration  municipale  devra  donc,  en 
assemblée  piimaire  la  liste  de  ses  membres  , en  marquer 

(1)  Constitution,  art.  l86. 

(2)  Art.  187. 

(3)  Art.  27  et  3o, 

(4)  Art.  33, 


/ 


(>•  ) 

éîéctêurs*  tou/outî  à déterminer  cefui  de» 

à électeurs 

des  citovenf  !t  chaque  assemblée  primaire  , y /oindra  les  noms 
^s  citoyens  du  canton  qui  ont  été  élus  électeurs  l'année  précé- 
dé les’  réélke^^'*''"^^  * constitution  , qui  défend 

3'ssessèufs  sont  nommés  pour  deux 

mèn^nl"-"®  primaire  déVra  procéder  au  renouvelle- 

srra=„^r,f p*- 

mais  après  années  suivantes  : 

nn^  ■ ^ ^ consecutifs  d exercice,  il  ne  peut  être  r^élu 

iîn?;“urê:rTnr'’^‘^H  cTiZv^û] 

ne  peut  etre  m president , nt  agent  municipal,  ni  adjoint  (i). 

as-embr"”*‘"‘'°"  ““"'cipalé  fera  corinoître  chaque  année  aux 
IfrTréélu!  * renouvelé,  ou  s" peut 

pre^ïent'de'î''^™""  au-dessus,  le 

que  pafses  ' "ff  mcnicipaie  n’étant  nommé' président 

les  o£  . '■""““'^clé  dans  les  mêmes  formes  que 

ies  officiers  municipaux,  et  sans  distinction.  ^ 

nJtr-^^“tomme l’administration  municipale  fasse  con- 

des  re’no„vXLn;  -''f“’  primaires  , le  nombre 

féé'igibidté  L cXx  didl'r’  cécl'gibililé  ou  la  non 

5 te  (le  Cwux  (^nt  les  pouvoirs  expirent. 

muniXpauTâ,^’  M ' » faire  par  les  corps 

seuXent  VéclX™  ^«'"““nales  et  primaires,  sont  destinë« 
opérations  £11?^  ! “ assemb.ees , et  non  pas  à contraindre  leurs 

des  iaSion  ' ’ ?i  '"'^"'^‘^a'abiement  le  droit  de  ne  pas  suivre 
sauf  tomefôis  le^  rfr  "“’X*  d’en  adopter  d'autres, 

n’aùrlXt  point  XcM'  >' 

et  aux  lois^(2  procédé  d une  maniéré  conforme  à la  constitution 


(i)  Constitution,  art.  177 
<2j  Art.  23. 


( 13  ) 


A l’eVard  des  adminisUateurs  et  des  juges-de- paix  et  assesseurs 
suspendus  dans  rcxerclce  de  leurs  fonctions  , soit, en  vertu  dune 
loi , soit  par  un  arrêté  d*une  autorité  supérieure , on  suivra  les 
règles  qui  vont  être  expliquées. 

La  place  d’un  membre  suspendu  d’une  administration  mu- 
nicipâîe  nétanl  poitit  regardée  comme  vacante;  les  administrateurs 
restans  ont  dû  s'adjoindre  en  remplacement  un  administrateur  tem- 
poraire  qui  exerce  en  cette  qualité  jusqu  au  moment  des  c ec  ions, 

s'’.  Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au  remplacement  des 
administrateurs  municipaux  , juges-de-paix  et  des  assesseurs  sus- 
pendus., Le  droit  de  ces  administrateurs  , )uges  et  assesseurs  , si 
leur  suspension  venoU  à cesser  avant  1 expiration  du  leur  mission, 
sera  délerminé  par  le  Corps  legislatif.  - • • ^ «««  cpr 

Les  règles  qui  viennent  d’être  exposées  seront  suivies  non-seu- 
lement à l’égard  de  ceux  suspendus  par  une  loi  ou  par  un  arrête  , 
mais  encore  a l’égard  de  ceux  dont  la  destitution  prononcée  par 
une  autre  autorité  que  le  Directoire  , n’auroit  pas  ete  confirmes 
par  lui. 


r i A P T T K 


T T 


De  la  fête  qui  doit  précéder  la  tenue  des  assemblées  primaires 
et  communales. 


C’est  ici  que  le  Corps  législatif  doit  rappeler  à tous  les  Français 
les  .dispositions  de  la  loi  du  ,3  pluviôse  dernier  , <i«> 
eélébraLn  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple 
les  communes  de  la  République;  c’est  un  des  pms  puissans  moyens 
de  réunir  tous  les  Français  dans  les  mêmes  .f 

nistrations  municipales  eu  concevront  toute  1 importance  . il  t 
que  l’amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  maintenir  la  ‘■‘“; 
Son  de  l’an  3 , pénètrent  tous  les  coeurs  et  prédominent  sur 
toutes  les  opinions  5 les  effets  de  la  fête^  de  la  vei  le  amon 
l’infiuence  sur  les  opérations  du^  lendemain. 

Ce  beau  jour  , le  peuple  français  se  ievera  fier  de  sa 
raineté,  et  l’eaercice  en  sera  grand  et  majestueux  comme  lui- 
même. 


Ou’il  se  rappelle  aussi  sa  liberté  , pour  laquelle  il  a si  géné- 

rei^eraent  comLttu  : le  lieu  de  ses  assemblées  est  un  asyle  sacre  . 

la  d«rée  de  rexercioe  de  ses  fonctions  souveraines  rend  inviolable 
la  duree  oe  exero  , exercer  aucune  con- 


( i3  ) 

Formanon  police  des  ezssemilées  primaires  et  communales. 
^ L«  assemblées  primaires  e’ouerent  de  droit  le  premier  ger- 

qui  sait  U 

oture  des  assembît^cs  primaires  du  canton.  " 

Les  séances  des  assemblées  primaires  et  communales  deir^nf 

iw?’,.  r '•  ■«  J.  "8  ™;a  dt.  ■ 

iiSi;  n:.ï  zz:  “ ‘ ■•“>  - 

.ilA'S'ïa  tiïï'ar,  ï ac“:/î‘,r  ï ” r 

O. '..“.a" 

Les  autres  poims  relatifs  à la  formation  de  ces  assemblées  , sont 
*o‘  T la  présidence  provisoire  du  doyen  d'âge  • 

^it^^.  Lanomtnation  des  président,  secrétaire  et  scrutateurs  défi- 

4 • La  ûistribiuion  en  bureaux  • 

admbisua'fsT'*  indications  adressées  par  les  corps 

6K  Les  règles  générales  d’ordre  et  de  police.  - 


Réunion  de  Rassemblé, 


e sous  la  présidence  provisoire  de 
l’ancien  .d'âge, 

A 1 ouverture  de  la  première  séance,  ceux  des  citoyens  présers 
quf  sont  âges  de  soirante  ans , et  qui  savent  écrire , se^réuafssent  au 
bureau,  et  reconnoissem  les  quatre  plus  âgés  d’entré  eux. 

Aussitôt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé  de  tous  prend  la 
pii  lesp^^ff"^  ’ “ J-  nols  des  tr:i;?Loyen: 

Ln’s  de  scratatfurs?'“  ’ P'°''"'>""™ent  les  fonc- 

A défaut  d’un  nombre  suffisant  de  sexagénaires  présens  et  sachant 
cenre,  les  opérations  précédentes  auront  lieu  entre  les  ci  oyen;  1“s 
de  cinquante  ans , de  quarante . etc.  ‘-«nycns  .g.s 


' (>4) 

L.  p..a«  #18;  .■“* 

"“iS-"'"T«”  5=  ««“  r ; “'“  '“  ‘‘"  “ ""“ 

t^r  le  plus>a«e  , est  secrélair,  proviso.re. 

^ 7,  , ' M.nt  déclaré  que  l’assemblée  n’étant  point  encore 

Alors  le  president  d q s’occuper  d’aucun  autre 

définitivement  constitue  ( ) ; j secrélaire  et  scrulateurs  défi- 

objet  que  defélection  des  près  i„„„édi,tement 

?Se\;Urn:rde?cSyens  qui  doivent  concourir  à cette  nomt- 

natioa.  ^ j 

JUmlnalres  sur  Us  opérations  des  assenMees 

""StrerCm^  et  sur  laiojn.naùon  du  près tdenr  , 

^du  secrétaire  et  des  scrutateurs  dejinitifs. 

Article  premier. 

A„„  d, ..  lim.  ;«  ■‘‘'■'œsf.?. 

mtlie  des  ;P^,"‘'T*’’l=l^acoMi'<rd'ohsïtvet  àlpus  Iss  ciloyen* 
fei  le  lieu  de  leur  faire  Corps  législatif  a sup-  ' 

que  , 24  > J jj  J même  mois, 

^Pimé  les  listes  de  candidats  ; que  ^ 

elle  a aboli  le  ^ dernière  loi , que  toute  élection  se 

donne,  patlailicle  ^ - relative  par  la  voie  des  scrutins  in- 

feroit  à la  ma)orité  absolue  ou  reW  _.^P  i,,;  du  2e 

dividiiels,  d«  janvier  1790;  et  enfin  que 

décembre  1789  et  . . ^jutin  ci-dessus  aux  différentes  elec- 

dlim^rpart^  instruction, 

tions  , seroit  deierm  ^ p instruction  ; car  il  est 

11  faut  donc  poser  ici , ^ 5e  trouvent  entre  les 

néces'saire  de  bien  entmrdre  1 di  to 

UptoJill  ■!«•>“'  dciptiag'*. 

ni  iîf  Ut  réunir  la  moitié  de  tontes  les  voix  , plus  une. 
"t’élection  fi  la  pluralité  relative  des  suffrages  e.t  ceiyou;?- 

quelle  il  suffit  d’avoir  f ^de  voix  rtenlqs  ne  s’élèvent  pas  fi 
quoique  ce  plus  grand  m A;„si  ae  douze  votans,  cinq 

Litié  du  nombre  trois  autres  nomment  C : H 

nomment  A,  quatre  nomment  B,  les 

"^iT^Utution.art.  21.  LoÛ^M^dot  , lit.  II . art-  HI. 


en  a une  plus  qae  B,  et  deux  plL  que  C.  ^ P^fce  qu'il 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  leouel  on  vof»  a / 
cfcacun  des  citoyens  à élire  , en  recom^n.encsn. 
particuliers  qu'il  y a de  nominations  à faire  ® 

il  y a de  nominations  à faire.  ® même  billet 

£',  *> 

tour  de  scrutin  , lorsque  les  deux  pr  mi  r "^LsTeT 
no  ’ J «»e  raison  qu’apr^ès  iTseLnd  * ■•  d 

noms  des  deux  candidats  qui  ont  obtenu  Te  olnf  ^ 
vo|xsom  proclamés  à l’aslemblée,  et  qu’il  ^'est  ■ "T'"'® 
qn  entre  eux  seulement  au  troisième  Lu  LeTs^f"’'® 

VOIX  a ce  troisième  tour  fait  à tous  une  nécessitrde 

tion  par  un  autre  moyen  que  celui  de  i”  , f-.,  ,'^™'"qtl'élec- 

frages,  qui  seroit  impossible  à obtenir  lÜ  déLeTd 

ce  cas  J.  préférence  ^ar  rancienne té  d’âge!  en 

Il  n en  est  pas  de  même  lorsque  rélertmn  r • 

liste;  ceux  qui  ont  obtenu  la 

tour  de  scrutin  sont  élus.  S’il  reste  des  niae  “ • »“  premier 

second  tour  de  scrutin,  et  l’élection  ® remplir,  on  fait  un 

fois  qu’en  faveur  de  ceu^  qui  Tt  obtenu  la 

faut  passer  à un  troisième  tour  de  scrutin  d •'mais  s’il 

des  citoyens  à élire  , il  n’est  pas  nécessaire^drn‘'°‘7 
deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  an  "om  des 

frages  des  électeurs  peuvent  encore  se  porter 

ïsi, 

<•1  «It  p.r  ruiSrM'l’ïâS""^^  ' 

Mais  il  faut  observer  ont»  It»  ««  i j . 
celui  des  électeurs  à nommer  , ne  srrèelTT^'"*  1 “^^'^tmine 
presens  à l’assemblée  • on  doit  rol„?  ® P,  voîans 

LtXntVfv^^r  PassemblLyr alrL: 


( »6) 

§.  III.. 

mndnaüon  du  prislden.  , du  s.crccaire  .r 

depr.itijs^ 

I I. 

Dans  les  assemblées  primaires  y”dÿoseta 

radmimstraîion  rnumcipak  s ^Cette  liste  , 

ser^a'VrSXÎe^fefteS^ 

plus  ancien  d’âge  t^ent  la  seance  i ?'  P'^“,  >f  , désignés  ci- 

hfft:rs5™“é;'r=  -a..  ...  p- 

‘■TÏÏc’in  s’ouvre"  V rf' 

U écrit  son  bulleun  ^ ;',;“‘Un  membres  du  bu- 

En  même  temps  que  chaque 

/4ii  crriitin  le  'bUlet  dont  on  vi4.nt  cle  ps.  > P 
Z:  un  carmn  ouvert  un  autre  billet  qui  contient  le  nom  du 

votant  lui-meme.  „„„•  .1  1-  secrétaire  provisoire  marque 

En  faisant  cet  ,.j  | Us  noms  de  tous  les 

^'''^'rTnr“en^  e lloue  l'appel  est  fini,  il /ait  un  reappet 

rSi’K^»  s.;  - P-  ”3“;,.,  — . 
d."  î;ï„T™  P».  i=.  «.-à  ■“•  ““  '“ 

premier.  _ s^-crétaire  provisoire  doit  prendre  égale- 

.sr.“  S'S'Sii»  " P"  T’"'  “■  “ “■“  ' 

de  tous  les  citoyens  qui  y '^"P“"^''-  . , et  prévient 

- «%»■  c. 


( >7  ) 

Ce  dépouMement  se  fait  à haute  voix,  en  présence  de  l’assem^ 
blee  j et  ceux  qm  ont  rcuni  la  pluralité  absolue  des  suflVaïes 
pour  la  présidence  et  pour  le  secrétariat,  sont  proclamés,  l'un 
president  definitif  j et  l^autre  , secrétaire  définitif.  ^ 

Le  président  et  le  secrétaire  définitifs  élus  prêtent  préalable 
ment , devant  Rassemblée  , le  serment  ind  vidael  de  /i  Lé*  à Ll 
royaiué  et  à V anarchie , de  fidélité  n d^ attachement  à La  Répu^ 
bUqite  et^  a la  constttution  de  Van  3 , aux  termes  de  Var)  XI 
de  La  loi  du  fructidor. 

Suivant  cet  article  , nu!  ne  devant  plus  être  admis  à voter  qu’il 
-alablement  prêté,  chacun  le  fera  individuellement,  ainsi 


ne  i’ait  préalabl 
^u'il  suit. 


Le  president  annonce  à l’assemblée  qu’il  va  être  procédé  nar 
un  seul  scrulm  de  liste  simple,  à la  nomination  de  trois  sc’ruta- 
reurs  defmuus , et  que  les  trois  provisoires  continueront  jusque-là 
a en  exercer  les  fonctions  durant  cette  élection.  ^ 

^ Le  secrétaire  définitif  fait  Rappel  nominal  sur  la  liste  dont  il  a 
ete  question  ci-dessus  ; chaque  membre  appelé  approche  d"  b .-eaii 
pour  écrire  ou  faire  ecnre  son  bulletin  ; et  avant  il  prête  rdivi- 
duellement  , a haute  voix  , ce  serment  dont  la  formule  est  affi- 
chée en  caractères  lisislcs,  puis  il  dépose  son  bulieiir.  dans  le 
vase  destine  à les  reçu- illir  ; ii  se  fait  un  réappel,  et  ie  dépou'l- 
icraent  dans  la  même  forme  prescrite  ci-dessus.  ^ 

Cela  fait,  les  scrutateurs  élus,  et  le  résultat  proclamé  par  le 
leurs  places  au  bureau,  puis  k president 
definitif  ht  a haute  voix  Rarticle  VII  du  titre  premier  de  la  loi 
du  2J  fructidor  , ainsi  conçu  : 

« Les  présidens,  secrétaires  et  scrutateurs  sont  personnellement 
» responsables  de  tout  ce  qui  se  feroit,  dans  les  assemblées  pri- 
» maires  et  communales  , d’étranger  à l’objet  dé  leur  convoca- 
» tion  , et  de  contraire  à la  constitution.  » 

Après  avoir  fait  cette  lecfure  . le  président  déclare  que  du- 
rant^  la  session  de  Rassemblée  , il  ne  mettra  aux  voix  aucune*  pro- 
position étrangère  aux  objets  pour  iesi]uels  elle  est  convoquée 
ou  contraire  , soit  à Racte  constitutionnel , soit  à une  loi  quel- 
conque. Le  secrétaire  prend  ensuite  la  parole  et  déclare  é^Ic- 
ment  quil  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  aucune  motion 
discussion  ou  deliberation  qui  auroit  le  même  vice.  * 

Le  bureau  de  Rassemblée,  une  fois  formé,  ne  peut  plus  être 

renouvelé  par  voie  dklecticn  durant  la  même  session  : mais  en  cas 

de^  démission,  de  destitution  par  Rassemblée  , ou  d'ab^enc»  le 

president  est  suppléé  par  le  secrétaire  j celui-ci  par  le  premier 

Instruction  ^etc^  277,  ^ 


/ 


(i8) 

Ûés  scrutateurs , et  ceux-cî  par  les  citoyens  qui , après  eux , ont 
obtenu  Iç  plus  de  voix  (i). 

§.  I V. 

J^élibèratloiï  sur  les  réclamations  relatives  aux  individus  ayant 
> ou  n ayant  point  droit  de  voter. 

C'est  après  Tinstallation  du  bureau  deHnitif  que  se  placent  na- 
tureileraent , dans  les  assemblées  communales  et  primaires  , les 
discussions  relatives  aux  droits  de  leurs  membres  (2).  Ces  dis- 
cussions, qu'il  importe  de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire 
avec  liberté  , mais  avec  ordre , avec  décence  et  sans  outrages  : 
elles  ont  pour  objet , non  la  conduite  morale  ou  politique  des 
individus , mais  uniquement  les  conditions  que  l'acte  constitution- 
nel exige  pour  voter  dans  les  assemblées. 

Nvd  des  citoyens  présens  à l'assemblée  ou  portés  sur  la  liste 
des  votans  ne  doit  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  entendu  , lui , ou , 
à son  défaut,  un  membre  qui  demanderoit  à parler  pour  lui. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire  et  communale 
doit  se  retirer  de  cette  assemblée , sauf  le  recours  au  tribunal  civil 
de  département , conformément  à l'article  22  de  la  constitution. 

§.  V. 

Distribution  en  bureaux,  .v 

Article  premier. 

Toute  assemblée  communale  et  primaire  , composée  de  plus  de 
deux  cents  membres  prcsens , doit  se  diviser  en  bureaux  particu- 
liers J de  sorte  qu'il  y ait  pour  chacun  de  ces  bureaux  cent  vo- 
lans  au  moins , deux  cents  au  plus  (3). 

Ainsi , s'il  n’y  a que  deux  cents  membres  présens , il  ne  se  fait 
point  de  division. 

Depuis  deux  cent  un  membres  présens  jusqu'à  quatre  cents , on 
forme  dpux  bureaux  \ depuis  quatre  cent  un  jusqu'à  six  cents , 
trois  ; depuis  six  cent  un  jusqu'à  huit  cents,  quatre  j et  au-delà 
de  huit  cents,  cinq. 


\ 


(1)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  II,  art.  V et  VL 

(2)  Constitution , art.  22, 

(3)  Loi  du  a5  fructidor,  tit,  II,  art.  VII  et  Vllf. 
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Pour  coîinoître  le  nombre  des  présens , et  par  conséquent  celui 
des  bureaux  à former , en  prend  le  nombre  des  billets  qui  ont 
concouru  à la  nomination  du  président , des  secrétaires  et  des 
scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui,  ayant  voté  dans 
cette  élection  , auroient  été  ensuite  exclus  de  l’assemblée  comme 
n’ayant  point  les  qualités  requises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui  , n’étant  point  portés 
sur  le^  listes  dont  on  s’est  servi  pour  i'appel  Sc  le  Fjéappel , et 
n’ayant  point  par  conséquent  concouru  à l’élection  , auroient  été 
ensuite  admis  comme  membres  de  l’assemblée  , et  s’y  trouveroient 
présens. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui , n’ayant  point 
répondu  à l’appel  ni  au  réappel,  mais  étant  survenus  depuis  , se 
seroient  fait  inscrire  au  bureau  comme  membres  présens  de 
l’assemblée. 

Le  nombre  des  présens  une  fois  constaté  de  cette  manière  , le 
nombre  des  bureaux  se  détermine  en  con-équence  , et  reste  cons- 
tamment le  même  durant  toute  la  session  de  l’assemblée  , quand 
même  le  nombre  des  membres  présens  viendroit  à croître  ou  à 
diminuer, 

I I. 

La  distribution  des  membres  présens  en  bureaux  se  fait  par  le 
sort  (i) , qui  se  tire  au  moyen  des  listes  où  les  noms  des  membres 
de  l’assemblée  se  trouvent  rangés  dans  l’ordre  alphabétique  , & au 
moyen  du  carton  ouvert  dont  il  a été  parlé  plus  haut , et  dans 
lequel  chaque  votant  à l’appel  et  au  réappel  a déposé  son  propre 
nom. 

Nous  avons  dit  que  | pour  le  service  des  affemblées  primaires 
et  communales  , les  listes  alphabétiques  de  leurs  membres  ont 
été  préparées  à l’avance  par  les  admiaistratioias  municipales  , et 
remises  par  un  de  leurs  membres  sur  le  bureau  à l’ouverture  de 
l’assemblée. 

En  dressant  ces  listes  , l’administration  municipale  a dû  avoir 
l’attention  de  numéroter  tous  les  noms  qui  y sont  compris  , de- 
puis un  jusqu’au  dernier.  Les  numéros  ne  doivent  point  être  chan- 
gés dans  l’assemblée  , quelles  que  soient  les  exclusions  où  lea 
admissions  additionnelles  qu’elle  ait  prononcées.  On  effacera  les 
noms  des  exclus  , sans  effacer  les  numéros  qui  y étoient  attachés; 
et  les  noms  des  nouveaux  admis  seront  inscrits , soit  à la  place 


(i)  Loi  dtt  fructidor,  tit.  II , art,  VIIL 
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qii*ocupoîent  les  exclus , soit , s’il  n’y  a point  un  nombre  suffi- 
sant d’exclus  , à la  fin  de  la  lifte , et  sous  des  numéros  qui  con- 
tinueront la  série  de  ceux  qu’elle  contenoit  déjà. 

Ainsi,  supposons  que  le  dernier  numéro  delà  liste  apportée  par 
l’admidistration  municipale  soit  538  , et  qu'ayant  exclu  trois  in- 
dividus qui  s’y  trouvoient  portés  sous  les  numéros  17,  2o3  et  44^  » 
on  ait  admis  cinq  nouveaux  membres  , les  noms  de  trois  de  ces  nou- 
veaux membres  seront  inscrits  sous  les  numéros  17,  2o3  et  44^  f 
et  les- deux  autres  seront  place's  à la  fin  de  la  liste,  sous  les  numé- 
ros 539  et  540. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées  , en  fermera  le 
(Carton  qui  contient  les  noms  des  membres  qui  ont  voté  dans  l’élec- 
tion du  ptésident  j on  agitera  les  billets  que  ce  carton  contient , 
et  le  secrétaire  en  tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  secrétaire  examinera 
sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  p'acé  dans  la  liste,  alphabé- 
tique , et  ce  numéro  servira  de  point  de  départ  pour  diviser  cette 
liste  en  bureaux. 

Par  exemple:  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  117,  le  premier 
numéro  commencera  au  citoyen  dont  le  nom  est  inscrit  sous  ce 
numéro  dans  la  liste  alphabétique  , et  se  composera  de  tous  le^ 
suivans  , jusqu’à  ce  que  l’on  arrive  à un  total  de  deux  cents  pré- 
sens , lesquels  présens  seront  toujours  faciles  à reconnoître  et  à 
compter  sur  la  liste  , par  l’attention  que  Ton  aura  eu  de  mettre 
une  marque  à leurs  noms  j le  numéro  116  sera  le  dernier  du  der- 
nier bureau. 

On  voit  qu’il  ne  faudroit  pas  dire  que  le  premier  bureau  com- 
mençant à 117,  le  second  commence  à 317,  le  troisième  à 5;  7 , 
et  ainsi  de  suite;  car  il  est  possible  qu’il  faille  aller  de  117  à 
400  et  au-delà , pour  avoir  deux  cents  présens. 

On  voit  aussi  que  , moyennant  cet*e  méthode  , il  n’y  aura 
jamais  de  difficulté  pour  savoir  à quel  bureau  appartiendront  les 
membres  survenans  après  la  distribution  ; il  est  clair  qu’ils  appar- 
liennent  au  bureau  déjà  composé  des  membres  entre  les  noms 
desquels  les  leurs  se  trouvent  intercalés  dans  la  liste  alphabétique. 
Ainsi,  le  premier  bureau  commençant,  par  exemple,  à 117,  et 
finissant  à 4l^  , c’est  dans  ce  bureau  que  se  placera  le  membre 
survenant,  dont  le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro  345. 

Il  faut  observer  que  le  p’*ésident  , le  secrétaire  et  les  scruta- 
teurs de  l’assemblée  , étant  aussi  les  président , secrétaires  et  scru- 
latpurs  du  premier  bureau  (i)  , on  ne  doit  attacher  à ce  premier 


(1)  Loi  du  25  fructidor  , tit.  II , art.  IX. 
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bureau  que  cent  quatre-vingt-quinze  membres  présens,  outre  les 
cinq  officiers  j et  que  dans  les  cas  oi\  ceux  ci  , en  vertu  du  rang 
alphabétique  de  leurs  noms,  appartiendroîcnt  au  second  biireai?  , 
au  troisième  , au  quatrième  , etc.  , ils  devront  , reialivcment  à 
ces  bureaux,  être  considérés  comme  absens. 

I I I. 

Chaque  bureau  a besoin  d'une  liste  particulière  des  membres  qui  y 
sont  ou  peuvent  y être  attachés  j mais  il  y aura  toujours  un  moyen 
facile  d'avoir  ces  listes  partielles  , toutes  préparées  , au  moment 
même  ou  la  distribution  en  bureau  sera  opérée,  et  sans  aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu  qu'il  peut  se 
tïouver  plus  de  deux  cents  membres  dans  une  asserribléc  primaire 
ou  communale  , elle  adressera  à cette  asse  mblée  deux  exemplaires 
de  la  liste  alphabétique  dont  il  a été  parlé  • mais  le  second  exem- 
plaire sera  en  feuilles  détachées,  écrites  sur  le  recto  ^ et  non  sur  le 
veiso , c'est-à-dire  , seulement  sur  l’une  des  surfaces  du  papier. 

Dans  toute  assem.biée  qui  aura  été  divisée  en  bureaux  particu- 
liers , le  second  exemplaire  de  la  liste  alphabétique  , lequel  n’aura 
point  servi  jusqu’alors  , sera  distribué  en  autant  de  parts  qu’il  y aura 
de  bureaux  j et  le  secrétaire  de  l’assemblée  remettra  au  plus  ancien 
d’âge  de  chaque  section  la  partie  qui  la  concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à chaque  bureau  se  rendront  respecti- 
vement aux  endroits  qui  auront  été  préparés  pour  eux  ; Ls  plus 
anciens  d’âge  , sachant  écrire  , prendront  place  provisoirement 
comme  président  et  scrutateurs  3 et  le  plus  jeune  , comme  secré- 
taire. 

Dans  chaque  bureau , excepté  dans  le  premier , le  secrétaire  pro- 
visoire commencera  de  suite  l’appel  nominal,  et  les  présidens, 
secrétaires  et  scrutateurs  définitifs  seront  élus  ( 1 ) en  un  seul  tour 
de  scrutin  de  liste  , et  à la  pluralité  relative  , dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  mentionnées  ci  - dessus  3 il  y aura  réappei , et  les 
votans  ne  déposeront  pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront  été  élus,  toutes 
les  sections  se  réuniront  de  nouveau  ensemble,  et  en  assemblée  géné- 
rale , pour  entendre  les  lectures  dont  il  va  être  question  dans  le 
paragraphe  suivant.  ' 


B S 


(î)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  II,  art.  X, 
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§.  V I. 

Lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par  les  corps  admî'- 

nistratifs. 

Le  secrétaire  fera  d’abord  lecture  , dans  les  assemblées  primaires, 
du  titre  3 de  la  Constitution. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle  dont  la  lecture  se- 
Toit  ou  ordonnée  par  la  loi  elle- même,  ou  votée  par  la  majorité  des 
membres  de  rassemblée. 

' Il  sera  touj'ours  fait  lecture  , i°.  des  indications  données  par  les 
corps  adminisrratifs  du  nombre  et  du  genre  des  élections  auxquelles 
l’assemblée  devra  procéder. 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes,  l’assemblée  peut  ouvrir  telle 
discussion  et  prendre  telle  délibération  qu’elle  juge  convenable  , sauf 
le  recours  au  Corps  législatif  dans  le  cas  de  contravention  à la  loi  (i), 
ou  aux  tribunaux , dans  le  cas  d’une  contestation  sur  les  droits  per- 
sonnels et  politiques  d’un  individu  (2). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  candidats  ne  doit 
point  avoir  pour  objet  leurs  qualités  morales , mais  seulement  leurs 
caractères  constitutionnels  d’éligibilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions,  que  chaque  assemblée  aura 
la  sagesse  de  restreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites  , le  prési- 
dent annoncera  que  l’assemblée  va  de  nouveau  se  distribuer  en  bu- 
reaux pour  procéder  aux  élections  dans  l’ordre  prescrit  par  la  loi  ; 
il  donnera  ensuite  lecture  de  l’article  076  de  la  Constitution , lequel 
est  ainsi  conçu  : 

« Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de  la  ^gesse 
» des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dépend 
y*  principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la 
» République.  » 

Cet  article  , inscrit  sur  un  carton  , en  gros  caractères  , sera , dès 
qu’il  aura  été  lu , placé  dans  l’endroit  le  plus  visible  de  la  salle. 


(1)  Constitution,  art.  23, 

(2)  Art.  22, 


Règles  générales  d’ordre  et  de  police» 
Article  premier. 

Chaque  assemblée  communale  et  primaire  a le  droit  suprême  de 
police  dans  son  propre  sein.  En  conséquence , nui  ne  peut  se  pré- 
senter au  milieu  d’elle  revrêtu  du  costume  ou  du  signe  quelconque 
d’une  autorité  publique  ; nul  ne  peut  s’y  présenter  en  arme  j nul  en- 
fin ne  peut , sans  uti  ordre  émané  d’elîe  , exercer  aucun  genre  de 
pouvoir  dans  son  enceinte  (i). 

Aucun  individu  non  compris  au  nombre  des  membres  d’une  assem- 
blée ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire  et  communale  possède  seule  le  pou- 
voir de  sa  propre  police,  elle  ne  peut  aussi  exercer  aucune  puis- 
sance hors  du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur , fait  au  nom  d’une  de  ces  assemblées , est  un 
délit  de  la  part  des  président , secrétaire  , scrutateurs  et  officiers 
quelconques  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  signent  cet  acte , ou 
qui  l’exécuteRt, 

I I. 

Oa  trouble  l’ordre  d’une  assemblée  primaire  et  communale , lors- 
qu’on interrompt  celui  qui  a la  parole  5 lorsqu’on  se  permet  de 
dire  des  injures  ou  des  personnalités  ; lorsqu’on  empêche  d’enten- 
dre les  appels  nominaux  ; lorsqu’on  gêne  le  passage  et  la  circula- 
tion de  ceux  qui  sont  appelés  pour  donner  leurs  suffrages , et  enfin 
lorsqu’on  met  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi.  Dans 
ces  divers  cas,  l’assemblée,  par  l’organe  de  son  président,  peut 
et  doit  rappeler  le  délinquant  à l’ordre  , le  censurer , s’il  récidive  ; 
et  si,  après  ceia , les  mêmes  désordres  renaissent  encore  par  1» 
faute  du  même  individu  , on  peut  l’exclure  de  la  séance,  ou  même 
de  l’assemblée  , pour  tout  le  temps  de  la  session  (2), 

En  cas  de  voie  de  fait,  d’excès  graves  ou  de  délits  commis  dans 
Tintérieur  des  séances,  le  président,  après  y avoir  été  autorisé  pas 
l’assemblée,  fait  saisir  le  prévenu,  et  l’envoie  sur-le-champ  devant 
l’officier  de  police  du  lieu  (3). 


(1)  Censtîtution  , art.  24  et  s5. 

(2)  Loi  du  25  fructidor  , tit,  I , art.  T, 
0)  Ibïd , art,  X, 


( M ) 

Les  bons  citoyens  ne  sauroient  trop  s’appliquer  à maintenir  dans 
les  assemblées  l’ordre  , la  régularité  et  le  silence  : ils  doivent  con- 
sidérer que  rien  ne  compromettroit  plus  dangereusement  la  cons- 
titution républicaine  et  la  liberté  nationale,  que  la  confusion,  l’in- 
décence et  les  scandales  qui  éclateroient  dans  les  lieux  et  dans  les 
temps  consacrés  à l’exercice  des  droits  politiques.  Ces  désordres 
réjouissent  les  ennemis  de  la  révolution  ; et  c’est  presque  toujours 
par  les  uns  on  par  les  autres  qu’ils  sont  provoqués. 

L’une  des  délibérations  les  plus  utiles  qu’une  assemblée  puisse 
prendre  à l’ouverture  de  sa  session , c’eft  d’interdire  à tous  ses 
membres  tout  signe  d’improbation  ou  d’approbation.  Un  tel  arrêté, 
exécuté  fermement  , comribueroit  beaucoup  à affoiblir  l’influence 
des  passions  et  celle  des  partis. 

Enfin  i!  sera  bon  d’investir  le  président  de  toute  l’autorité 
nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis,  et  à sa  place  , pour  empêcher 
qu’il  ne  se  forme  dans  l’intérieur  de  la  salle  des  groupes  et  des 
conférences  particulières.  Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués  ou 
qui  ne  jugent  poin-i  à propos  d'écoiitcr  les  discussions , les  appels 
nominaux  , les  dépouillemens , ou  qui  veulent  converser  entre  eux, 
doivent,  par  égard  pour  leurs  concitoyens,  et  par  respect  pour 
l’assemblée,  se.  retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle , et 
n’y  rentrer  que  lorsqu’il  jugeront  à propos  d’en  suivre  les  opéra* 
rations  et  d’en  observer  le  réglement. 

I I I. 

Indépendamment  des  procédés  dont  se  composent  le  mode  de 
scrutin  pour  la  nomination  des  fonctionnaises  , il  y a des  règles 
générales  de  police  à observer  dans  la  déposition  et  le  recensement 
des  suffrages  j et  voici  en  quoi  ces  régies  consistent  : 

1”.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu’à  son  tour  , et  lorsqu’il  est 
appelé  (i). 

Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à voix  haute  ^ ni  par 
acclamation  (2). 

3*^,  Les  billets  ne  sont  pas  signés;  ils  sont  fermés  et  secrets  (3). 

4®.  Ils  sont  déposés  ostensiblement,  c’est-à-dire,  de  manière  que 


(1)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  I,  art.  X. 
(îx)  Constitution  5 art.  3i. 

(3) 
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les  assîsfans  , et  sur-tout  les  scrutateurs  , puissent  Hon  pas  lire  les 
noms  qui  y sont  inscrits  , mais  reconnoître  que  chaque  votant  ne 
dépose  qu^un  seul  billet  (i). 

5^.  Tout  citoyen  doit  écrire  son  billet  sur  le  bureau  : ceux  qui 
ne  savent  point  écrire , doivent  requérir  , à cet  effet  , le  minis- 
tère d’un  membre  du  bureau. 

6°.  Les  billets  où  le  votant  se  feroit  connoître  , ou  qui  contîen- 
droient  quelque  déclaration  de  sa  part , sont  nul?. 

Les  billets  nuis  Centrent  point  dans  le  compte  destiné  à 
£xer  le'terme  de  la  majorité  absolue  : ainsi , s'il  y a eu  200  vo- 
tans , mais  que  six  billets  aient  été  annuilés  , la  majorité  absolue 
est  acquise  par  98  suffrages. 

8®.  Si  les  suffrages  tombent  sur  un  nom  commun  à plusieurs 
citoyens  éligibles,  sans  aucune  désignation  directe  ou  indirecte  de  Tun 
d’entre  eux,  l'assemblée  décide  s'ils  ne  doivent  être  appliqués  à per- 
sonne : mais  les  billets  qui  contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point 
regardés  comme  nuis  ; les  autres  suffrages  qui  y seroient  contenus  et  qui 
n'auroient  point  le  même  vice  , doivent  être  comptés  5 et  l'on 
doit  aussi  faire  entrer  ces  billets  dans  le  compte  destiné  à fixer 
le  terme  de  la  majorité  absolue. 

9,^.  On  ne  regardera  comme  nuk  ni  les  billets  qui  contiennent 
moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit , ni  même  ceux  qui  en  con- 
tiennent plus;  mais  , dans  ce  second  cas,  les  scrutateurs  efface- 
ront les  noms  qui  se  trouveront  inscrits  les  derniers  , et  qui 
excéderont  le  nombre  déterminé  par  la  loi. 

io°.  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux,  le  recense- 
ment partiel  à faire  en  chaque  bureau  consiste  à dresser  une  liste 
exacte  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  suffrages  et  du  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit  porter  sur  cette 
liste  même  celui  qui  n'aurolt  reçu  qu'une  seule  voix , parce  qu'il 
est  possible  qu’il  en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres 
bureaux, 

11°.  Les  reesnsemens  partiels  de  chaque  bureau  sont  portés 
par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau  , où  l’on  procède  au  recen- 
sement général , en  additionnant  pour  chaque  candidat  les  suffrages 
qu'il  a reçus  dans  les  divers  bureau t.  On  reconnoît  ainsi  quels 
sont  les  candidats  qui  en  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  (2). 


(1)  Constitution  , art.  3i. 

(2)  Loi  du  25  fructidor  J tit.  II,  art.  XL 


( a6) 

I V. 

II  n’y  a Heu  à aucune  correspondance,  à aucune  communîca* 
tîon  entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  communales  , puisque  cha- 
cune d’elles  termine  définitivem.ent  à elle  seule  les  élections  pour 
lesquelles  elle  est  convoquée 3 savoir,  celles  d©  l’agent  municipal 
et  de  ’ l’adjoint. 

Il  n’y  a non  plus  aucune  relation , aucune  correspondance  entre 
deux  ou  plusieurs  assemblées  primaires  de  cantons  différensj  il  ne 
peut  y avoir  aucune  délibération , aucune  élection  qui  soit  com^ 
mune  entre  elles. 

Lorsqu’il  n’y  a qu’une  seule  assemblée  primaire  dans  un  canton 
cette  assemblée  consomme  aussi , dans  son  propre  sein  et  à elle 
seule  , toutes  les  nominations  qui  lui  sont  attribuées  j de  sorte  que 
toute  correspondance  entre  une  telle  assemblée  et  d’autres  assem-* 
blées  primaires  seroit  un  acte  étranger  à Tobjet  de  sa  convocation  , 
et  par  conséquent  contraire  à la  constitution. 

Il  n’y  a lieu  à des  communications  entre  plusieurs  assemblées  ’ 
primaires  que  lorsqu’elles  appartiennent  toutes  à un  même  canton 
ou  à un  meme  arrondissement  , et  qu’elles  sont  appelées  à élire 
concurremment  les  mêmes  fonctionnaires  (1  ) , comme  le  juge-de- 
paix , ses  assesseurs  , le  président  de  l’administration  municipale  , 
©U,  dans  les  communes  ^-dessus  de  cinq  mille  âmes,  les  offi- 
ciers municipaux. 

Dans  ce  cas , les  assemblées  primaires  communiquent  et  corres- 
pondent entre  elles  : 

1^.  En  s’averiissant  mutuellement  des  jours  et  des  heures  ou 
elles  doivent  procéder  à ces  élections  j 

/ 2°.  En  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scrutateurs  à l’admi- 

nistration municipale,  pour  y porter  les  recensemens  faits  dans 
chaque  assemblée , et  pour  assister  au  recensement  universel. 

3®.  Enfin , en  s’instruisant  réciproquement  des  délibérations 
qu’elles  auroient  prises  relativement  aux  élections  qu’elles  ont  à 
faire  en  commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou  par  l’entre- 
mise de  deux  ou  trois  membres  seulement  ; mais  si  elles  avoient 
un  autre  objet  que  ceux  qoi  viennent  d’être  indiqués , elles  se- 
roîent  des  contraventions  à l’acte  constitutionnel , et  les  présidens  , 
secrétaires  et  scrutateurs  qui  y auroient  pris  part , en  seroieat 
responsables  (2). 


(1)  Loi  du  25  fructidor,  tit.  I , art.  XI I. 

(2)  Constitution  , art.  29.  Loi  du  25  fructidor  , tit,  I , art^  VII 
et  VIIL 
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CHAPITRE  III. 

Du  mode  des  scrutins  à suivre  dans  les  assemblées  primaires 

et  communales  , pour  les  élections  des  fonctionnaires 

hlics. 

Nous  rappellerons  d’abord  les  dispositions  de  la  loi  du  38  plu- 
viôse , qui  détermine  le  mode  des  scrutins  conformément  à celle 
du  22  septembre  1789  , et  nous  ferons  ensuite  rapplication  des 
deux  modes  de  scrutin  aux  différentes  élections  à faire  dans  les 
assemblées  primaires  et  communales. 

Nous  répéterons  seulement  ici  que  l’article  premier  de  la  loi 
du  28  pluviôse  a aboli  le  scrutin  de  réduction  et  de  rejet , et 
rapporté  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du  35  fructidor 
an  3 , et  de  l'instruction  du  5 ventôse  an  5 , en  ce  qui  seroit 
contraire  aux  formes  que  nous  allons  exposer. 

Il  ne  doit  donc  plus  être  question  de  scrutin  de  rejet. 

§,  PREMIER. 

^Exposition  des  modes  de  scrutin. 

Avant  de  procéder  à une  élection , on  commence  toujours  par 
un  premier  appel  nominal  de  tous  les  citoyens  qui  ont  droit  de 
voter  j et  pour  faciliter  à chacun  Texercice  de  ce  droit , qu’il 
n’est  permis  à personne  de  négliger  , on  fait  un  réappel,  c’est-à* 
dire  que  Ton  appelle  de  nouveau  ceux  qui  o’ont  pas  répondu  au 
premier  appel. 

Alors  chaque  votant , appelé  nominativement  par  le  secrétaire 
ou  l’un  des  scrutateurs  , écrit  sur  le  bureau  son  bulletin  d’élection  , 
s’il  sait  écrire  ; s’il  ne  Je  sait  pas  , un  des  mensbres  du  bureau  écrit 
sous  la  dictée  du  votant  et  sous  l’inspection  des  autres  membres  du 
bureau. 

Il  n’y  a que  deux  modes  de  scrutin,  le  scrutin  individuel,  le 
ecrutîn  de  baîlotage  ou  de  liste  : la  loi  du  28  pluviôse  n’a  réservé 
que  ces  deux  modes , et  l’expérience  a dû  prouver  et  démontrera 
qu’ils  sont  sudîsans. 

Le  scrutin  individuel  s’applique  au  cas  ou  il  ne  s’agit  que  de  l’é- 
Section  d’un  seul  fonctionnaire  public  , sur  lequel  on  vote  séparé- 
ment , et  qui  ne  peut  jamais  être  élu  qu’à  la  majorité  absolue  des 
suffrages , c’est  à-dire  par  la  moitié  plus  un. 

Si  ce  premier  tour  de  scrutin  n’a  pas  fourni  cette  majorité  , et 
que  1 on  ait  été  obligé  de  passer  à un  second  qui  n’aura  pas  produit 
celte  pluralité  , alors  on  fait  un  troisième  tour , mais  pour  vote* 


r' 
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seulement  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages 
par  le  second  tour  de  scrutin. 

Le  scrutin  de  balîotage  ou  de  liste  s’applique  à l’élection  de  plu- 
sieurs candidats^  conformément  à ce  qui  a été  prescrit  par  l’article  II 
de  la  présente  instruéfion , et  le  résultat  se  proclame  par  le  pré- 
sident. 

§.  I I. 

Apj>ücatïon  de  ces  deux  modes  de  scrutin  aux  élections  à faire 
dans  les  assemblées  communales» 


Dans  une  assemblée  communale  , après  TeLction  des  président  , 
secrétaire  et  scrutateurs  , il  ne  peut  jamais  y avoir  plus  d“  deux 
élections  à faire  \ savoir  , celle  de  l’agent  municipal  et  celle  de  son 
adjoint. 

L’élection  de  l’agent  municipal  doit  se  faire  au  scrutin  individuel 
et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Alors  il  se  fait  un  appel  nominal  et  un  réappel  : chaque  votant 
dépose  dans  le  vase  un  billet  qui  ne  contient  qu’un  seul  nom. 

L’appel  et  le  ré?ppelfîni,  le  scrutin  déclaré  fermé  par  le  prési- 
dent, les  scrutateuis  l’ouvrent  en  présence  de  l’assemblée,  et  pro- 
cèdent au  dépouillement  des  bulletins. 

Le  président  en  proclame  îe  résultat.  Si  la  majorité  absolue  n’est 
pas  acquise  , on  fait  un  second  tour  dans  la  même  forme  ; et  si  ce 
second  tour  ne  la  produit  pas  , on  en  fait  un  trois  ème , qui  ne  porte 
que  sur  les  deux  candidats  qui  sont  déclarés  avoir  réunis  le  plus  de 
suffrages  au  second  tour. 

S’ils  obtenoient  chacun  un  nombre  égal  de  voix  , ce  seroit  le  plus 
âgé  qui  seroit  proclamé  agent  municipal. 

L’élection  de  l’adjoint  se  fait  au  scrutin  individuel  à la  pluralité 
relative  des  suffrages  , c’est-à-dire  que  celui  qui  , comparativement 
aux  autres  ^ aura  réuni  le  plus  de  suffrages , sera  proclamé  l’adjoint. 

Si  une  assemblée  communale  étoit  divisée  en  plusieurs  bureaux , 
chaque  bureau  feroit  ses  recensemens  partiels,  et  les  porteroit  au 
bureau  général,  qui  proclameroit  les  résiiltaîs  des  élections  par 
l’organe  du  président  de  l’assemblée.  Il  est  aisé  de  sentir  que  nul 
candidat  ne  peut  être  élu  par  la  majorité  absolue  ou  relative  des 
votans  attachés  à un  bureau  particulier!  On  ne  peut  être  élu  qu’en 
conséquence  du  recensement  généraU 
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On  conçoit  aussi , sur  le  scrutin  de  liste  ou  balloîage  , cjue  si  deux 
candidats  avoient  réuni  un  nombre  égal  de  suffrages , le  plus  âgé 
seroit  préféré, 

§.  III. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s* appliquent  aux  élections  à 
■ faire  dans  une  assemblée  primaire  qui  réunit  dans  son  sein 
tous  les  votans  d’un  canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf  cents  votans  , 
il  n’a  qu’une  seule  assemblée  primaire  , laquelle  termine  et  con- 
somme à elle  seule  toutes  les  élections  dont  elle  est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  j les  unes,  individuelles,  les 
autres  , collectives. 

En  effet , elle  a à e'Iire  , 

Les  membres  de  l’assemblée  électorale , 

Le  juge-de-paix, 

Ses  assesseurs , 

Le  président  de  l’administration  municipale  du  caîitoo  , 

. Les  officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitans. 

' L’élection  du  juge-de-paix  se  fait,  par  une  telle  assemblée  prî-? 
maire  , par  scrutin  individuel,  à la  majorité  absolue  des  suffrages, 
et  dans  les  mêmes  formes  que  celles  expliquées  pour  l’agent  mu- 
nicipal. 

Il  en  est  de  même  de  l’élection  du  président,  de  l’administration 
municipale  du  canton. 

A l’égard  des  électeurs  à nommer,  des  assesseurs  du  juge-de- 
paix,  la  nomination  ;-e  fait  par  le  scrutin  de  balîotage  oa  dè  liste, 
comme  il  a été  preferit  par  le  titre  lî. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  nominations  des  offi- 
ciers municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans. 

§.  I V. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s*appUquent  aux  élections  aux- 
quelles doivent  concurremment  procéder  plusieurs  assemblées  pri- 
maires d\m  mime  canton. 

Lorsque  dans  un  même  canton  il  y a plusieurs  assemblées  pr’mai- 
rés , l'élection  n’est  faite  et  consommée  que  par  le  résultat  général 
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et  additionne  de  tous  les  suffrages  portés  sur  chaque  nom  par  tous 
les  scrutins  des  différentes  assemblées  ; la  raison  en  est  que  toutes' 
les  assemblées,  particulières  d"un  canton,  ou  même  d’une  grande 
commune , ne  sont  que  des  sections  de  l’assemblée  générale  des 
citoyens  du  canton  ou  de  la  commune.  Cependant  chaque  section 
nomme  définitivement  et  à elle  seule  ses  électeurs,  et  elle  est 
tenue  de  suivre  dans  son  sein  les  règles  qui  viennent  d’être  expli- 
quées. 

Elle  peut  les  choisir  non-seulement  parmi  ses  propres  mem.bres, 
ayant  les  qualités  requises  par  la  consiimtion,  mais  encore  parmi 
les  membres  des  autres  assemblées  primaires  du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours  de  toutes  les  as- 
semblées primaires  dans  lesquelles  les  citoyens  du  canton  se  trou- 
vent distribués. 

Pour  connaître  le  résultat  général  de  tous  les  scrutins , chaque 
assemblée  particulière  fermera  dans  son  sein  le  dépouillement  et  le 
lecenscment  de  son  scrutin  , contenant  la  mienùon  du  nombre  de 
ges  que  chaque  citoyen  aura  obtenu  en  chaque  assemblée , 
et  die  en  fera  parvenir  le  résultat  à l’administraiion  municipale  , 
par  deux  scrutateurs.  Là , le  recensement  général  de  tous  les  scru- 
tins des  assemblées  particulières  sera  fait  par  l'administration  mu- 
nicipale , en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires ; et  c’est  du  résultat  de  ce  rescensement  général  de  tous 
les  bulletins  particuliers,  duement  vérifié,  que  l’on  jugera  si  l’é- 
lection est  consommée,  ou  s’il  faut  procéder  à un  autre  scrutin. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’administration  municipale  et  les  scruta- 
rédigent  ce  résultat , et  le  font  parvenir  à chaque  section. 
Les  mêmes  opérations  se  continuent  jusqu’à  consommation  de  l’é-r 
lection. 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
habitans,  et  où  plusieurs  assemblées  primaires  concourent  à l’élection 
des  mêmes  officiers  municipaux  ou  des  mêmes  officiers  de  paix. 

L’administration  de  département  a du  avoir  le  soin  de  publier  à 
un  tableau  qui  indique , 

1°.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concourir  , par  une 
élection  commune  avec  elles , à la  nomination  des  mêmes  fonction- 
naires publics  , soit  officiers  de  paix  , soit  officiers  municipaux  j 

2?.  Les  municipalités  d’arrondissement  où  devront  se  fdire  les 
divers  recense  mens  des  votes  relatifs  à l’election  de  ces  différens 
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OBSERVATIONS. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  concurremment  à des 
élections  communes  , peuvent,  entre  les  deux  scrutins  destinés  à 
une  même  élection,  prendre  un  ou  plusieurs  jours  de  vacances, 
selon  restimation  qu'elles  feront  du  délai  nécessaire  pour  opéjcer 
à l'administration  municipale  le  recensement  général  des  votes. 

Si  une  assemblée  primaire  n'a  point  terminé  sa  session  le  19  g|er- 
mînal , elle  s'ajournera  au  00  , et  ne  tiendra  aucune  séance  durant 
le  session  de  l'assemblée  électorale. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

I. 

On  avoit  élevé  des  dsutes  dans  quelques  départemens  sur  Tes 
questions  de  savoir,  i".  si  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de 
la  représentation  nationale  avant  l’organisation  du  geuvernement 
constitutionnel , pouvoient  être  réélus  pour  trois  ans  ; 2?.  si  les 
électeurs  de  vendémiaire  an  4 pouvaient  être  réélus  en  gcnrùnaî 
prochain. 

Sur  la  première  question  , la  loi  du  5 fructidor , et  notamment 
Tarticle  XVI , porte:  « Que  les  membres  delà  Convention  qui 
sortiront  du  Corps  législatif  par  la  voie  du  sort , seront  immédia-» 
tement  rééligibles  »,  Cette  disposition  a déjà  reçu  son  applica- 
tion , et  plusieurs  membres  réélus  siègent  actuellement  au  Corps 
législatif.  Si  l'on  examine  ensuite  les  articles  53 , 54  et  55  de  la 
constitution  , ils  sont  si  clairs , qu'il  ne  peut  rester,  de  doute  sur 
ce  point  : en  agir  autrement , ce  seroit  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple  dans  les  élections. 

Sur  la  deuxième  question  , l'article  34  de  la  constitution  porte  : 
« Que  les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés  chaque 
année , et  ne  peuvent  être  réélus  qu'aprês  un  intervalle  de  deux 
ans  ».  Il  est  démontré  qu'entre  trois  assemblées  périodiques  déter- 
minées par  la  constitution , il  se  trouve  nécessairement  un  ir^ter- 
valle  de  deux  ans  : il  en  résulte  que  les  électeurs  nommés  en 
i'an  4 peuvent  être  réélus  en  l'an  6 , en  l'an  8 , et  ainsi  de  suite. 

I I. 

On  a également  élevé  la  question  de  savoir  si  les  militaires 
«ans  congé  ont  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  et 
communales.  Par  un  argument  tiré  de  l'article  275  de  la  consti- 
tution, il  est  clair  que  ces  militaires  font  partie  d'un  corps  armé  : 
telle  est  la  conditiou  des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  | 


et  tous  les  militaires  qui  n*ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux , ou  oui 
les  ont  quittés  sans  congé  , ou  qui  ne  les  ont  pas  rejoints  après 
Tcipiration  de  leurs  congés,  ou  dont  les  conges  ont  été  annuilès, 
ne  sont  point  dégagés  de  Tobligation  du  service  militaire  : d^ou 
il  suit  qu'ils  n’ont  pas  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires 
et  communales. 

Au  cemmencement  de  Chaque  séance  d’une  assemblée  primaire 
et  .communale  , le  secrétaire  fait  lecture  du  precès-vcibal  de  la 
séance  de  ia  veille  ; et  après  que  rassemblée  a terminé  tomes  les 
élections  qui  ioMnoient  l’objet  de  sa  convocation  , le  secrétaire  lit 
le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  seuleu'.ent. . 

Immédiatement  après  cette  lecture  , et  lorsque  la  rédaction  en 
a été  adoptée  par  la  majorité  des  membres  présens  , le  président 
déclare  que  l’assemblée  est  dissoute. 

Les  présidens , secrétaires  et  scrutateurs  des  assemblées  primaires 
et  communales  , dépoferont  les  procès-verbaux  de  ces  nominations 
aux  archives  des  adrhiuistrations  municipales. 

Du  i5  Ventôse. 

Arreté  relatif  à des  modèles  de  procès-veihaux. 

Un  secrétaire  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution  en  fqrme 
d’instruction  sur  les  assemblées  primaires,  communales  et  électo- 
rales adoptée  dans  la  séance  du  12  de  ce  mois  : la  rédaction  en  est. 
approuvée. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  , le  Conseil  autorise  la  commission 
à rectifier  les  anciens  modèles  de  procès-verbaux,  & à les  faire  ira-' 
primer  à la  suite  de  l’instruciicn. 

Collationné  par  nous ^ secrétaires  du  Conseil  des  Cina'-Cents» 
Signé  y Eschassebiaux  jeune  , Jacomin. 


Suivent  les  modèles  de  procès-verhaui 


MODÈLES 


l'\* 
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M O D È L E S 

.DE  PROCÈS-VEP.B  AUX 


Pour  les  Assemblées  primaires  et  Communales» 


IL  a été  impossible  dé  prévoir  \dans  ces  modèles  de  proeêé^ 
verbaux  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  une  assem^ 
liée  primaire  ou  communale  : ainsi  les  secrétaires  de  ces  assem^^ 
hlêes  ne  devront  chercher  ici  que  des  exemples  ; ils  pourront 
y faire  les  modifications  qui  seront  indiquées  par  les  diverses 
circonstances  lelatives  aux  localités  ^ au  nombre  des  votans  ^ 
au  nombre  des  fonedonnaires  à éli^e^  etc. 


Proces-yerhal  fi  une  assemblée  communale  non  fiwisét  en, 

bureaux» 

Le  . . . . germinal  de  l’an  six  de  la  République  française  une 
et  indivisible  , neuf  Heures  du  matin  : Les  citoyens  de  la  commune 
de  . . . . . canton  de  ...  . département  de  . . . . se  sont 
feuFiis  lycn  tel  lieu  ) en  assemblée  communale  , Conformément  à 
Tarticle  28  de  la  Constitution. 

Les  citoyens  A , B , C et  D , reconnus  plus  anciens  d^'âge  parmi 
les  membres  présens  et  sachant  écrire  , ont  pris  place  au  bureau , 
le  premier  comme  président  provisoire  ; les  trois  autres  comme 
scrutateurs  provisoires  J le  citoyen  E , reconnu  le  plus  jeune  des 
membres  présens,  a fait  les  fonctions  de  secrétaire  provisoire. 

> Le  président  a déclaré  que  ^ raiTemblée  n'éiaot  pas  défînitiv’e^ 
rrient  constituée  , on  ne  pouvoît  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que 
de  l’élection  des  président  , seciélaire  et  scrmataurs  définitifs  j et  il 
a annoncé  qu'il  aîloit  être  procédé  d’abord  à la  formation  d’im 
scrulin  individuel  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , pour  la  no» 
mination  du  président  dénniîif  de  l’assemblée. 

Le  secrétaire  provisoire  a fait  l'app  l nominal  sur  la  liste  en- 
voyée par  l'administration  du  canton , puis  le  réappeî  des  citoyens  qu'il 
avoit  marqués  sur  la  liste,  comme  n'ayant  pas  répondu  la  pre- 
mière fois. 

Chaque  citoyen  appelé  et  présent  a écrit  son  bnlletin  sur  le  ba-^ 

reau. 

Celui  qui  ne  savoit  pas  écrire  Ta  fait  écrire  par  un  membre! 
h®.  277  C 


bureau , sous  riaspection  des  autres  , en  présence  de  rasserablé<^. 

Les  bulletins  ont  été  déposés  dans  le  vase  destiné  à les  recueillir  , et 
en  même  temps  chacun  a mis , dans  un  carton  ouvert  à côté  du  vase 
du  scrutin,  un  autre  billet  contenant  son  propre  nom. 


Ne  s’étant  trouvé  que  isi  votans , il  ny  a pas  lieu  à diviser 
rassemblée  en  bureaux. 


Les  scrutateurs  ont  procédé  à la  vérification  du  nombre  des  bul- 
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letîns  déposés  dans  le  vase  : il  s’en  est  trouve  121  , nombre  égal 
li  dé 


à celui  aès  lioiiis  portes  sut  la  liste. 

Dépouillement  fait  de  ces  bulletins,  sous  les  yeux  et  en  pré- 
sence de  rassemblée,  calcul  fait  des  voix  que  chaque  nom  a ob- 
tenues , il  en  est  résulté  que  le  citoyen  A . . . .a  reuni  61  voix, 
et  par  conséquent  la  majorité  absolue  des  suffrages  j il  a ete  pro- 
clamé président  déhnitif. 


Installé  au  bureau  par  le  pré«:ident  provisoire  , il  a , au  même 
instant,  et  en  présence  de  toute  l’assemblée  , fait  et  prononce 
le  serment  de  haine  à la  royauté  et  a L'anarchie  ^ d'attachement 
et  de  fidélité  à la  République  et  à la  Constitution  de  Van  3. 


De  suite  il  a été  procédé  à un  autre  scrutin  pour  la  nomination 
du  secrétaire  définitif , fait  et  dépouillé  dans  la  même  forme  que 
ci'dessus  ; le  citoyen  B , ayant  obtenu  la  pluralité  absolue  , a été 
proclamé  secrétaire  définitif  : il  a accepté  , pris  place  au  bureau  , 
et  prononcé  le  même  serment  que  le  président  definitif. 

président  a annoncé  la  formation  d’un  scrutin  de  liste  pour 
nomination  des  trois  scrutateurs,  dont  l’élection  se  fait  à la  ma- 
jorité relative  des  suffrages;  ce  scrutin  fait,  recueilli  et  dépouillé  , 
comme  les  précédeas  , par  les  trois  scrutateurs  provisoires,  il  en  est 
résulté  que  les  citoyens  C,  D,  E ont  obtenu,  savoir:  le  citoyen 
C 5o  voix,  le  citoyen  D 40  , et  le  citoyen  E 36;  en  conséquence, 
le  président  les  a déclarés  scrutateurs  définitifs. 


Il  a été  reconnu  que  les  citoyens  F , G , H étoîent  ceux 
a 'oient  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  trois  ci  des  us  dénommés, 
CI  conséquence  , il  a été  déclaré  qu’ils  seroient  appelés  à suppléer 
les  scrutateurs , s’il  y a lieu. 


Le  bureau  ainsi  formé,  le  président  a rappelé  à l’assemblée  1 ar- 
ticle XI  de  la  loi  du  19  fructidor  , qui  porte  que,  « N-.1  ne  sera 
» admis  à voter  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  , s’il  n a 
)»  préalablement  prêté  de/ant  l’assemblée  dont  il  sera  mernbre  , 
» entre  les  mains  du  président , le  serment  individuel  de  haine  k 
la  rnuaisté  et  à l’anarchie  . de  fidélité  et  attachement  à la  Répu- 


et  déposer  ion  'oi.lieiin  , prononc'eroit’,  ayant  toat'^'c- 

haute  voix;  a l’effet  de  quoi  il  en  a fait  afficher  la  form  ® 

en  caratteres  lisibles,  près  le  bureau.  * lormule,  écrite 

.Ensuite  iî  a lu  à haute  voix  rarticle  VTî 
loi  du  25  fructidor  an .'5  , et  iî  a dédire  pi^emier  de  I3, 

«t  article,  iî  ne  mettreit  aux  voix  atTne^^  consec^ueuce  de 
aux  objets  pour  lesquels  rassemblé- a <iirar.gere 

sou  a ia  consatutio^ , «oit  à une  fo 

pris  la  parole,  et  a dérlan^  'l^^^conque.  Le  secrétaire  a 

verbal  aucune  motion  discussion”^©ii^d procès- 
même  vice.  ' discussion  ©u  delibcrralion  qui  auroit  îc 

tions  à faire.  ^ portant  i indication  des  elec-, 

faJô  - 

a fait  lecturl  de  Pardl^;^  S^VdftcttS;  lll  r/l"" 

: con.rvatreft’prl“! 

pu^virbifiei:  “'■  p’-^'  p-*oit  id 

s.is’enéievoit  quelques  réclamatiOTS.  ^ans  confusion, 

clamé^m*-  reappal  faits  personne  ri’ayant  rc-i 

.t:%^‘ii;idtl''“,rS-n  ,^^aute.oix^e‘arr- 

en  présence  de  J’a-s-nnbWe  e'-'^ceU'-^'^*  bureau 

fc;:“:iy“,[-lST  " -■"  r -”'s 

’ 1 ■nspect.on  des  autres  membres  , son 

fait  mention,  ai.nsi  que  de 
Cb 


i 


mît 


. « r.,»  J- 

personne  ne  se  présentant  piu.  , P 

faue  p.  le. 

3.?  U une  V^-  a se.i  aux  appel  e.  xéappe. 

nominaux.  _ H^noi.iüé.  car  les  scrutateurs , sous  les 

Ces  bulletins  ^ K et  !e  calcul  des  voix  que 

yeux  et  f"“=‘  “ 

•chaque  nom  o.t.naes  y • ^ ....  suffrages  , et  pat 

en  est  résulté  que  ’ * . . gct  élu  agent  municipal, 

conséquent  f ‘ ^1'  ' Lant  obtenu  1. 

(.  ^^ts”olue‘  i"a  “é  proSdé  à un ‘'second  tour  de  scrutin  dans 
îr,a,onte  ^ ' , 5,  , clé  en 


la  même  forme  que 


en  faveur  du 
par  conséquent 


dont  le  résulîal  a cl 

fa  maror’ité  a'bsrfue',  ellu'tgeVt  municipal.  ’ 

(OuWen)  leur  de 

la  plus  grande  ^^d^on.cWelai.ue  u sc  u ,n^  J 

qui  demeure  élu  agent  municipal.  r,  ^ F,  à ce  troi- 

.(  L;t^ré:  n 

n::Lrégal  'i:  v^l/.  U pr^^rence  est  demeurée  acquise  au  ci- 
toyen  M , comme  étant  le  pma  âge 


/ ^ 1 

t Nota,  n faudra,  suivre  les  mêmes  procèdes  pour  tous  les 
terutins  individuels  dont  l’événement  sera  le  meme.  ) 


scrutateurs  si  g: 


lé  avec 


I liianii  y > . ,■/ 

noua  secrétaire  de  l assembice 


„ ...  Voure  de étant  arrivée,  et  la  majorité  des 

• Ce  fait,  beure  üe  _ . de-uspendre  la  suite  des  opera- 

assistans  ayant  témoigné  le  jour  apres  midi, 

brïï^£rr.:, r - 


^ * * . t J îiTirè?  piidî  C OU  le  - • . • 

Et  le  même  ;our  , ' f matin  ) , l’assemblée 

du  même  mois  de  gei minai,  ^ piésident  2L 

l’élciat  de  nouveau  formée  au  lieu  de  P 


( 37  ) 

ouvert  la  séance  , en  commençant  par  rappeler  aux  citoyens  présent 
qu/il  s^'lpissoi^  de  procéder  à la  nomination  de  radjoint  de  l agent 
municipri,  k quel  ne  pouvant  ég^iement  être  pris  que  parmi  les 
cîtoyens  élif^^ibîes  de  la  commune  , les  votans  devant  faire  attentioK 
de  ne  pone^’r  leurs  suffrages  que  sur  ceux  des  citoyens  qui  réunissent 
touies  les  conditions  exigées  pour  réiigibilité  , condilious  qu'il  a 
sommairement  détaillées,  il  a ajouié  quffl  ne  s^agis;mit  que  d un 
scrutin  de  liste  ou  de  bdlottage  , qui  doimoit  son  résultat  a la 
ralité  des  suffrages. 

Le  scrutin  ouvert , les  bulletins  déposes  , recueillis  et  recenses 
dans  la  forme  ci-dessus,  le  résultat  a été  en  faveur  du  citoyen^ . . » 
qui  a obienu  .....  voix,  et  demeure  élu  adjoint  de  ragent 
municipal. 

( Si  deux  candidats  avoient  obtenu  chacun  un  nombre  égal  de 
voix , le  plus  âgé  seroît  préréré.  ) 

Ce  fait , l’objet  de  cette  assemblée  communale  se  trouvant  ainsi 
consommé  , le  secrétaire  a donné  lecture  du  procès  verbal  de  cette 
séance.  La  rédaction  en  ayant  été  mise  a.ux  voix  et  adoptée  , le 
p-^és’dent  a déclaré  rassemblée  communale  dissoute  5 en  consequenc® 
&e  s’est  séparée  à rheure  de  . . . . et  le  citoyen  président  a signé- 

la  clôture  de  ce  procès-verbal  avec  les  scrutateurs  et  nous  secrétaire». 


Procès-verhal  d^tne  assemblée  cow.munalt , divisée  en  plusieurs 

bureaux^ 

Le  ...  - germinal* 

C Comme  ckdevant,.  Jusqu’à  ces  mots  : ïl  ne  s’est  trouve 
page  34  ). 

Les  Ecrutateurs  provisoires  ont  procédé  à la.  verilîcation  des 
billets  déposes  dans  le  carton  ouvert  j iî  s’est  trouvé  070  votans  j, 
et  le  président  provisoire  a déclaré  qu’après  Tinstallation  du  pre- 
sident définitif,  üy  auioit lieu  à une  distribution  de  1 assemblée  ckï 
deux  bureaux. 

Dépouinement  Lit  du  scrutin  , sous  les  yeux  et  en  présence  d& 
rassemblée  , caicui  fait  des  voix  que  chaque  nom  aobteuues,.  il 
en  est  résulté  que  le  citoyen  X avoit  recueilli  186  voix  , 
conséquent  la  majorité  absolue  des  suffrages  : il^  a ete^  proclame 
président  définitif  de  l'assemblée , et  en  cette  qualité  il  3-  6te  instolle 
au  bureau  par  le.  président  provisoire» 

Au  même  instant  , et  en  présence  de  fcoute^  rassemblée  , iî  a hh 
et  prononcé  à liaate  voix  le  serment  individuel  de  hamc  a 

C df-- 


L'anarchie  , a' attachement  et  de  fidéluè  à la  Ré^ 

ubliqi^ie  , et  à la  Constitution  de  Van  3. 

suite  il  a été  procédé  à un  autre  scrutin  de  même  espèce 
pi  dans  la  même  forme  pour  la  nominatipn  du  secrétaire  définitif. 

Fait  et  dépouiilé  comme  ci-dessus , il  en  est  résulté  que  le  citoyen  Z 
a obtenu  . . voix,  et  par  conséquent  la  majorjté  absolue  ; il  a été 
proclamé  secrétaire  définitif  : ayant  accepté  et  pris  place  au  bureau  j 
il  a prêté  le  même  serment  individuel  que  le  président  définitif. 

Le  prési-dent  a annoncé  la  formation  d"uii  scrutin  de  liste  , pour 
îiommer  les  trois  scnitateurs  définitifs. 

Fait  et  dépouillé  par  les  trois  scrutateurs  provisoires  comme 
les  précéfkns  ; son  résultat  sVst  réuni  en  Faveur  des  citoyens  E , 
F,  G,  qui  avoient  réuni  la  majorité  relative  des  sufFrages;  savoir, 
îe  citoyen  E,  jco  Voix,  le  citoyen  F,  90  , le  citoyen  G,  7QJ 
pn  conséquence  le  président  les  a déclarés  scrutateurs  définitifs. 

Il  a été  reconnu  que  les  citoyens  H , I , K étoient  ceux  qi;î 
uvoient  obtenu  le  plus  de  voix  , après  les  trois  ci-  dessus  nommés  j 
il  a été  arrêté  que  leurs  noms  seraient  consesvés  pour  être  appelés 
à suppléer  les  scrutateurs  , s^il  y avoit  lieu. 

Le  bureau  ainsi  formé,  . . (comme  ci-dev^nt , jusqu’à  ces 
mots:  iVy est  agi,) 

Le  président  annonce  qu’elle  doit  se  distribuer  en  deux  bureaux. 

Mais  un  membre  obtient  la  parole  et  demande  l’exclusion  du 
pommé  M , qu’il  dît  avoir  été  mal-à-propos  inscrit  ou  conservé 
la  liste  des  votans , parce  que 


, après  avoir  entendu  le  nommé  M , présent  ( ou  pouf 
absent,  iq  citoyen  Qj  , 4 déclaré  qu’il  seroit  rayé  da 
votans. 

bien,  elle  l’a  admis  parmi  ses  membres.) 

L'un  des  scrutateurs  , après  avoir  mêlé  les  billets  déposés  dans 
ïq  carton  qui  a été  tenu  ouvert  durant  le  scrutin  pour  l’élection  des 
membres  du  bureau  , a tfré  un  de  ces  billets  qui  s’est  trouvé  con- 
tenir le  nqm  dq  citoyen  R ; en  conséquence  le  premier  bureau  a 
^té  Ibrraé  d’après  la  liste  alphabétique  , en  partant  du  nom  du 
citoyen  et  continuant  jusqu’à  un  total  de  195  membres  pré-'-ens, 
|iuxquels  sont  réunis  le  président  , le  secrétaire,,  et  les  trojs  scru- 
de  l’^ssserablée. 

Les  autres  membres  présers  ont  formé  le  secon^d  bureau,  et  se 
de  h salle  qui  leur  étoit  préparée  : là,  &oui 


(h) 

îa  présidence  provîfoîre  du  citoyen  P , te  plus  ancien  d’âge  , tes 

citoyensS  T U,  faisant  les  fonctions  de  icrutateurs,  et  le  citoyen  L, 

comme  le  plus  jeune , faisant  les  fonctions  de  secrétaire , ils  ont  pro- 
cédé de  suite  , par  un  seul  scrutin  de  liste , à la  nomination  d un  pré- 
sident , d’un  secrétaire  , et  de  trois  scrutateurs  pour  le  second 
bureau. 

L’appel  nominal  fini,  le  dépouillement  fait  , le  citoyen  N,  qui 
a obtenu  6o  suffrages,  a été  proclamé  président;  le  citoyen  Q, 
qui  en  a obtenu  5» , secrétaire  ; et  les  citoyens  V,  Y,  & Z,  qui  en  ont 
obtenu , le  premier , <jo  , le  second  3o , le  troisième  20 , ont  ete  pro- 
clamés  scrutateurs. 


Après  quoi,  les  membres  de  l’une  et  de  l’autre  section  se  sont  réunis 
en  afsemblée  générale,  ci\  il  s’est  agi  d’abord  de  l’eleclion  de  1 agent 
municipal,  au  scrutin  individuel,  à la  majorité  absolue. 

Le  président  a averti  l’assemble'e  que  les  suffrages  ne  pouvoîcnt 
être  donnés  qu’à  des  citoyens  éligibles  du  canton  , et  le  secrétaire  a 
fait  lecture  de  l’article  3y6  de  la  Constitution,  qui  a été  inscrit  sur 
un  carton , exposé  dans  l’endroit  ie  plus  visible  de  la  salle , en  cea 
termes  : 


i'IXwd  • 

« Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de  Ta  sagess.e 
n des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dppen- 
» dent  principalement  la  durée  , la  conservation  et  la  prospérité  de 
» la  République.  » 

Avant  l’ouverture  du  scrutin  et  la  division  de  l’assemblée  en  deuï 
bureaux  pour  y procéder  , le  secrétaire  a donne  lecture  de  1 art.  Al 
de  la  loi  du  19  fructidor;  il  a été  fait  un  appel  nominal  et  un  reapi>el , 

-a.  _L m-pté  le  serment  prescrit  de  haine  a La 

la  Képuhliqu^ 


La  majorité  des  assistans  ayant  témoigné  le  désir  de  suspendre  la 
suite  des  opérations,  et  d’en  remettre  la  continuation  a ce  jour,  heure 
de  . . . . ( ou  à demain  neuf  heures  du  matin)  ,1e  president  a lève 
la  séance  et  a annoncé  la  reprise  de  1 assemblée  à ce  * V 

( ou  à demain  neuf  heures  du  matin)  ,^et  ont,  les  preiidcn  es 
leurs , signé  avec  nous  secrétaire  de  rassemblée. 


El  le  même  jour , heure  de  , . . * ( ou  le  • du  même  mok 
de  germinal , neuf  heures  du  malin  ) , l’assemblce  s étant  de  nouveau 
formée  au  lieu  de  ....  le  président  a ouvert  la  séance , et  rappelé 
: l’élection  de  l’agent  municipal , puis  1 assemblée 


qu’il  s’agissoit  de  . -o 

l’ist  divisée  en  deux  bureaux  pour  y proceaeT; 


C4 


L’assembîée,  divi<;éc  en  bureau 


( 4o  ) 

( Si  c*est  le  lendemâin  , iî  faut  dire  : ) Le  président  a ouvert  la 
séance  j et  après  la  Ie:  uue  et  Tadoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
d’hier  > ü a annonce  cju’iî  s’agissolî  de  i’élection  de  l’agent  municipal, 
et  rassemblée  s’est  formée  en  bureaux  comme  elle  les  avoit  divisés 
hier. 

Tîa  été  Fait  dans  Tun  et  l’auîre  bureau  l’appel  nominal , le  réappel  j 
chaque  votant  a éc.it  , lait  écrire  , et  déposé  son  builetin  comme  il 
a été  observé  dans  l’assemblée  générale.  Le  dépouillement  des  billets 
a été  fait  , après  quoi  les  membres  des  deux  bureaux  se  sont  réunis 
en  assemblée  générale. 

Les  scrutateurs  de  l’asserrib^ée  , qui  étrienî  ceux  du  premier  bu- 
reau , ont  fiîî  , en  présence  de  ceux  du  second  bureau,  le  recense- 
ment gérerai  des  votes  formés  en  l’iin  et  en  l’autre  ; il  en  est 
résult'^  que  6ur  . . votans,  la  ciioyLii  A a réuni  . . svffrages,  c’est- 
à-dire,  pdu".  que  la  majorité  absolue  ; en  conitquep.ee , le  pré  ident  a 
déclare  qu'il  n’y  avoit  pas' lieu  k procéder  à un  second  scrutin;  et 
l’élection  ciart  consommée  , il  a proclamé  le  citoyen  A agent  muni- 
cipal de  la  commune. 

(S’il  n’y  a pas  de  majorité  absolue  , il  faut  dire  après  ces  mots, 
en  l'un  et  en  Vautre), 

J1  en  résulte  qu’il  vS]  ^ point  eu  de  majorité  absolue  : en  con- 
séquence , le  pié.ddeiit  a déclaié  qu’il  y avoit  lieu  à un  second  tout 
de  scru'in. 

L’aseemblée  s’esî  tle  nouveau  divisée  en  deux  bureaux  ; il  a été 
fait  en  i’un  et  Î’a’'tîc  l’auîrc  l’appel  et  le  réappôl,  le  dépôt  des 
bidletios  et  le  d^-p-^  idil.'.o'nent , après  quoi  tous  les  membfes  se  sont 
réuni'.,  en  assemblée  générale. 

Les  scriiiatcuis  de  cetîc  assemblée  , qui  étoient  ceux  du  pre- 
TPÀ2T  bureau  , ont  Tait  eu  pré'r'enîe  de  ceux  du  second  , le  recen- 
sement généra!  des  votes  oonnes  en  Tun  et  en  l’autre. 

Î1  en  est  résulté  que  sur vutans  , le  citoyen  ' A a 

réuni  ....  .suLf-ages  ( c’(  sl-à-dire  , pbis  que  la  majo'-ité  ab- 
solue : en  conséquence  , le  citoyen  A été  proclamé  agent  muni- 
cipal ).  ' ■* 

( S’il  n’v  a pas  Je  majorité  absolue  acquise  à ce  second  tour  , il 
faut  dire  ' 

. Ï1  en  rcr,  Ite  q'd'l  n’y  a point  eu  de  majori'é  absolue  ; le  prési- 
der.t  a décli ré  rp.dii  fadnit  procérhr  à un  îroidème  toim  de  scru- 
tin entre  les  cficyens  A , et  B seulvrmnt  , qui  avoient  obtena 
la  plus  grande  m.ijoiilé  au  scrutin  précédent. 

ayant  procédé  à ce  troi'^ieme  (our 
comme  à- dessus , réunie  en  iisscmblés  généraîs , le  recensement  faitj 


; ciioyen  A ayanf  reunî  . . . snf- 
. . , Ja  pluïaliîé  abiolue  est  acquise 
élu  agent  municipal, 
suffi’agcs  entre  les  deux,  il  faudroit 


raumc’ 
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le  président  a déclaré  que  le  ci 
frages  , et  le  citoyen  îü  . . . . 
au  citoyen  A , q 

avoit  CEaliti  de 


qui  demeure  élu 


(S’il 
dire  ) 

Et  à ce  troisième  tour  , Ic,^  citoyens  A et  B s*éîant  trouves 
réuni  un  nombre  égal  de  vois  , la  préférence  est  deiTeurée  a 
toyen  A , c-nmme  le  plus  âgé  , et  il  est  nommé  agent 

Le  président  anronce  que  rassemblée  doit  procéder  encore 
nomination  de  Facijoint  de  l’agent  municipal  qui  duit  être  élu  à la 
simple  pluraUté  relative  , et  ne  doit  être  pris  que  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  la  commune,  les  votans  devant  d’ailleurs  faire 
atîemion  de  ne  porter  leurs  si  fîr-  ges  que  sur  ceux  de  leur  conci- 
toyens qui  réuîîisse'iit  toutes  les  conditions  exigées  pour  l’éligibi- 
lité , conditions  qu’il  a sominairement  rappelées. 

L’as?emb!ée  s’esî  divisée  .en  deux  buréaux  , il  a été  procédé 
dans  l’im  et  dans  l’autre  à l'app-l  et  au  réappcl  noçoinaux , ensuiie 
au  dépouiliement  dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessus. 

Après  quoi,  tous  les  votans  s’énant  réunis  en  assemblée  générale, 
et  ie  recersserrænt  ayant  été  fait  dans  les  mêmea  formes,  le 
préj-iJent  en  a proclamé  le  résultat  suivant. 

Le  ci'oyen  D,  ayant  réuni  ••••  voix  , et  ayant  obtenu  le  plus 
grand  notiibre  de  scllrageâ  , demeure  élu  adjoint  de  l’agent  muni- 
cipal. 

Le  surplus  comme  ci- devint. 

Proces-verbal  dlune  assemblée  primaire  divisée  en.  plusieurs 
buccaux  5 et  réunissant  dans  son  sein  tous  les  votans 
du  même  canton* 

Le  premier  germinal  da  l’an  6 de  la  République  française  une 
et  indivisible  , à neuf  h;,ures  du  matin , L s Citoyens  du  canton 
de  ...  . département  de  ...  . se  sont  réunis  en  assem- 
blée pr’maire  en  . . (tel  lieu  ) . • 

Les  citoyens  A , B , C et  D , reconnus  plus  anciens  d’âges,  ect* 
( (éomme  ci-devant  , page  33,  jusqu’à  ces  mots  ; ne  s’étant 
trouvé^  page  3 I ). 

11  s’est  trouvé  6oo  votauî,  et  le  p'ésidenî  provi'^bire  a déclaré 
qu’a  près  l’installation  da  président  dérini  if  il  y auroii  Leu  à une 
distribution  de  l’assemblée  en  trois 

Dépouillement  fait  d i scriU  n ( conm.-  au  deux’ème  procci-verd 
brî  , page  3^,  jusqu’à  ces  mois  : Les  aiu res  membres  présens  . » 
page  58  3 à la  Lo. 


JLes  autres  membres  présens  ont  formé  le  second  et  le  troisième  bu- 
reau ; savoir,  le  second  des  membres  dénommés  dans  la  liste  générale, 
depuis  le  citdyen  Q , inclusivement,  jusqusqu^au  citoyen  S , aussi 
inclusivement,  et  le  troisième,  depuis  le  citoyen  . * . . jusqu’au 
citoyen  .... 

Les  membres  du  second  et  du  troisième  bureau  se  sont  retirés 
dans  les  parties  de  la  salle  qui  leur  ètoient  respectivement  prépa- 
rées. On  a procédé  , dans  l’une  et  dans  l’autre  section , à la  nomina-^ 
tîon  des  président , secrétaire  et  scrutateurs  de  chacune  , sous  la 
présidence  du  citoyen  ....  plus  ancien  d’âge  , les  citoyens  » . 
moins  âgés,  faisant  les  fonctions  de  scrutateurs  provisoires , et  le 
citoyen  ....  reconnu  fe  plus  jeune , celles  de  secrétaire  pro- 
visoire. 

Les  citoyens  ....  ont  été  élus  , à la  pluralité  relative  : le 
premier,  président  du  second  bureau  j le  second,  secrétaire  3 les 
trois  autres  scrutateurs. 

Les  citoyens  ....  ont  de  même  été  élus,  à la  pluralité  re- 
lative ; le  premier , président  du  troisième  bureau  ; le  second  , 
secrétaire  ; les  trois  autres , scrutateurs. 

Après  quoi , les  membres  des  trois  bureaux  se  sont  réunis  en 
assemblée  générale. 

Plusieurs  citoyens  ayant  manifesté  le  désir  de  suspendre  les  opé- 
rations , et  d’en  indiquer  la  continuation  à œ jour  , heure  de  . . . 
après  midi  (ou  à demain  neuf  heures  du  matin),  le  président, 
après  avoir  consulté  l’assemblée  , annonce  que  la  “séance  reprendra 
ce  jour,  heure  de.  . . . (ou  demain  à neuf  heures  du  matin  ) , 
et  apres  avoir  signé  avec  les  scrutateurs  et  les  secrétaires  , il  a 
levé  la  séance. 

Le  même  jour,  ....  germinal , etc heures  après- 

midi  , le  président  a ouvert  la  séance. 

(On  bien)  Le  . . . . germinal,  etc.  neuf  heures  du  matin, 
les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire,  le  président  a ouvert 
|a  séance.  Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal  de  la., 
veille  , le  secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  adressée  à l’assem-. 
blée  par  l’administration  municipale  du  canton , de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l’assemblée  doit  nommer  trois  électeurs,  un jugc-dc-paix 
et.  • • . assesseurs. 

Le  secrétaire  a fait  lecture  de  l’artic’e  3y6  de  la  constitution, 
qui  est  afSché  dans  l’endroit  le  plus  visible  de  la  salle , après, 
i^t^'oîr  été  inscrit  sur  un  carton , en  ces  termes  ; 

f Les  citoyens  sç  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de  U 
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gesse  des  cKoix  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  que 
dépendent  principalement  ia  durée,  la  conservation  et  la  prospé- 
rité de  la  République.  » 

Avant  Touverture  du  premier  scrutin  et  la  division  de  rassem- 
blée en  ses  trois  bureaux  pour  y procéder  , le  secrétaire  a encore 
donné  lecture  de  rarticle  XI  de  la  loi  du  19  fructidor  5 il  a été 
fait  un  appel  nominal  et  un  réappel , lors  desquels  chaque  vo- 
tant, avant  d'exprimer  son  voeu,  a individuellement  prêté  le  ser-r 
inent  prescrit  de  haine  à la  royauté  et  à V anarchie  , de  fidé* 
lité  et  d' attachement  à la  République  et  à La  constitution  de 
Van  3. 

Le  président  annonce  qu'il  s'agit  de  la  nomination  de  trois  élec- 
teurs , et  observe  qu'ils  ne  pouvoient  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éligibles  du  canton  ; qa'ainsi  les  votans  dévoient  faire 
attention  à ne  porter  leurs  suffrages  que  sur  ceux  des  citoyens  du 
çantoa  qui  remplissoient  toutes  Jes  conditions  requises  pour  l'éli- 
gibilité , conditions  qu'il  a somairement  détaillées. 

Il  a de  plus  exposé  à l'assemblée  que  ces  électeurs  dévoient  être 
sommés  à la  pluralité  des  suffrages  , par  scrutin  de  liste , par 
lequel  on  vote  à- la-fois  sur  tous  les  citoyens  à élire  , et  en  ins- 
crivant dans  le  même  billet  autant  de  noms  qu'il  y a de  nomi- 
nations à faire  5 qu'ainsi  le  nombre  des  électeurs  étant  de  trois, 
chaque  votant  devait  écrire  sur  son  billet  ou  bulletin  trois  noms 
de  citoyens  éligibles  du  canton. 

A î'inslant,  l'assemblée  s’est  divisée  en  trois  bureaux  comme  elle 
Jes  avûU  formés  j on  procède  dans  ces  trois  sections  à l'appel 
minai  et  au  réappel  5 on  écrit  les  billets  sur  le  bureau,  on  le^ 
dépose  ostensiblement  et  on  dépouille  les  bulletins. 

Après  quoi , tous  les  vetans  des  trois  bureaux  s'élant  réunis  en 
assemblée  géne'rale , les  scrutateurs , qui  étoient  ceux  du  premier 
bureau , ont  fait ,,  en  présence  de  ceux  du  second  et  du  troisième  , 
le  recensement  général  des  votes  donnés  dans  chscone  des  trois 
sections  : il  en  est  résulté  que  sur  ....  votans  , le  citoyen  R 
ayant  réuni  ....  sucrages,  c'pst-à-dire  , plus  que  la  majorité 
absolue,  a été  proclamé  électeur. 

Le  président  a déclaré  qu'il  restoit  encore  deux  électeurs  à 
nommer  , et  qu'il  y avoit  lieu  de  procéder  à mj  second  tour  de 
scrutin  , dans  lequel  les  suffrages  se  portent  librement  sur  tous  les 
citoyens  éligibles  du  canton,  / 

Aussitôt  l'assemblés  s'est  divisée  en  bureaux  ; on  procède  con- 
curremment dans  les  trois  sections  à l'appel  nominal  et  au  réappel 
on  recueille  les  bulletins,  on  les  dépouille  j les  trois  bureaux  réunis 
çq  assemblée  générale  , on  fait  îe  recensement  dans  ks  mémos 


lormcs  que  ci-gsssus  : ii  eu  csi  resmtc  , que  scr  ....  VOtans  ^ 
îe  citoyen  B a obteim  • . . . suffrages,  c'’eafc-à-dire , ’ plus  que  la 
maiorké  , et  il  est  proclamé  électeur. 

Le  président  annonce  que  , restant  encore  à nommer  un  électeur, 
U faut  passer  à un  troisième  tour  de  scrutin  pour  compléter  le 
nombre  des  citoyens  à élire,  et  il  ajoute  que  les  suffrages  peuvent 
cnccre  se  porter  librement  sur  tous  ks  citoyens-  mais  qoe  la  simple 
pluralité  relative  des  voix  suffit  pour  déterminer  l’élection. 

ÂTiDStant,  l’assemblée  divisée  en  bureaux,  on  procède  concur- 
ïemment  dans  les  trois  sections  à l’appel  nominal , au  réappel,  aa 
àé'pot  et  au  dépouiliemen!;  des  balktins  j üs  sont  recensés  en: 
assemblée  générale  , et  il  en  est  réslilté  que  le  citoyen  P,  sur 
....  VOtans  , a réuni  ....  suffrages  , et  que  personne  n’^en 
ayant  réuni  un  nombre  pareil  , il  est  électeur  : le  président  l’a 
prodamé. 

( Si  deux  citoyens  avaient  réuni  un  nombre  égal  de  voix  , le 
plus  âgé  seroit  préféré  et  proclamé  ; et  il  en  seroit  £iit  mention.  ) 
( SI  l’assemblée  doit  procéder  à la  nomination  d'un  juge-  de-paix 
et  de  ses  assesseurs  , etc. , îe  président  l’annonce  , en  distinguant  le 
Hîode  de  scrutin  , et  faisant  observer  que  le  juge-de-paix  se  nomme 
au  scrutin  indi/idocl  et  à la  majorité  ab.'oiae  des  suffrages  j et  les 
assesseurs,  au  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage;  on  observe  les  mêmes 
procédés  ^ue  ci  dessus  , et  k procès-Verbal  en  fait  mention.  ) 

Ce  fait , l’objet  et  la  mission  de  la  présente  assemblée  primaire 
SC  trouvatît  ainsi  convsommés  , le  secrétaire  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d’aujourd'hui  ; la  rédaction  est  mise  aux 
vok  et  adoptée.  Le  président  déclare  l’assemblée  dissoute  , et  H 
lève  la  séance  , après  avoir  signé  le  procès-verbal , avec  les  scru- 
tateurs , et  nous  secrétaire  de  l’assemblée. 

Proch-verbaJ  d'une  assemblée  prirncéire  divisée  en  plusieurs 
bureaux  ^ et  ne  réunissant  dans  son  sein  quunc  partie  des 
VOtans  du  canton»  . 

Le  premier  germinal  de  l’an  six  de  la  République  française,  une 
et  indivisible , neuf  heures  du  matin  , les  citoyens  des  communes 
de formant  une  section  du  canton  de  ....  , dé- 

partement de  . . . . , se  sont  réunis  en  assemblée  primaire  ea . • 
(tel  lieu). 

( Si  cette  assemblée  ne  doit  procéder  quà  la  nomination  des 
électeurs^  on  suivra  Le  modèle  précèdent^,  mais  s*  il  y a qiieh 
qié  'autre  élection  à faire  ^ a par  exemple  celle  du  président  âï 
Vadministracion  municipale , on  procédera  comme  il  suit^  ) 
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Le  présîdent  rappelle  à l’as^embite  que  k pkce  de  président 
de  l’adminislration  muniupale  du  canton  se  trouve  vacante  par 
le  décès  (la  démission,  la  desûuilicn  , eic.)^  du  citoyen  vJ  ; U 
observe  qu’il  doit  y être  procédé  pir  scrutin  inalvmuel  et  a la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  qui  peuvent  porter  non-seulement 
Lr  ses  propres  membres , mais  encore  sur  tous  les  citoyens  dt- 
Fibles  des  assemblées  primaires  du  canton  j que  1 élection  n en  est 
laite  et  consommée  que  par  le  vésuUat  général  et  auditionné  de 
tous  les  suffrages  portés  sur  chaque  nom  par  tous  les  scrutin  des 
différentes  assemblées  ; en  conséquence  li  avertit  les  president  , 
secrétaire  de  chaque  bureau  qu’ils  doivent  avoir  1 attention  de  re- 
cueillir tous  les  suffrages  portés  sur  chaque  nom  , parce  que  lel 
qui  n’auroit  réuni  «u’un  suffrage  dans  cette  assemblée  pourioit 
en  avoir  réuni  plusieurs  dans  les  autres  assemblées  du  canton.^ 
L’assemblée  sc  divise  en  bureaux  pour  procéder  a cette  clec- 

tien.  ^ 

îAppel  nopjinal  et  îe  réappel  ayant  été  faits  en  chaque  Inireait, 
les  bnUciins  àpo-sés  et  dépouillés,  les  votans  reums  en  ^sscnvixc 
générale  , on  procède  au  receneement  general , duquel  il  resid-.e 

qu’il  y a eu  dans  toute  l’assemblée  . votans  , 

que  les  citoyens  qui  ont  reçu  des  sufîrages  sont  ceux  don»,  la 

liste  suit  y 

S A V O I R s 


Le  citoyen  A , Sco  voix. 

Le  citoyen  B , 200 
Le  citoyen  C , 3o 
Le  citoyen  D , 1 

3°;  Qu  aucun  citoyen, autre  que  ceux  nommés  dans  cette  liste,  n a 

îeçu  de  suffrage.  , , , 

Le  président  proclame  celte  liste  : rassemblée  arrête  qii  ede 
ser^  portée  à radminisîration  municipale  par. deux  scrutateurs,  et 

la  séance  est  levée  pour  être  reprise  demaia 

du  matin  j 

Lg germinal  de  Fan  six  , à neuf  henies 

du  matin  , les  citoyens  réunis  , le  président  a ouvert  la  séance  j le 
procès-verbal  de  celle  d’hier  a été  lu  et  adopic.  ^ ^ 

Les  scrutateurs  ont  donné  connoissance  à l’assemblée  do  résultat 
du  tecensement  universel  qui  a été  fait  à radmimstraîmn  raumc!  * 
pale  en  leur  présence  et  celle  des  autres  scrutateurs  des  asru-m- 
blées  primaires  du  canton;  il  en  résudte  q^e^^s  nomore  tolal  des 
votans  des  différentes  assemblées  réunies^  s elevc  à » * . .*  \’Q 
qu’aucun  citoyen  n’a  obtenu,  la  majontc  abeolae. 


Le  président  annonce  va  être  procédé  k un  second  tour  dé 
•scrutin. 

De  suite  rassemblée  se  divise  en  bureaux  : les  appels  et  réappels 
liominaux  étant  faits,  les  bulletins  déposés  et  dépouillés , les  votans 
réunis  en  assemblée  générale  , on  procède  au  recensement  de  tou« 
les  suffrages  donnés.  Il  en  résulte  i®.  c|u'il  y a eu  . . . . votans  • 
^ue  les  citoyens  ^ui  ont  reçu  des  suffrages  sont  ceux  dont  la  listé 

Savoir^ 

Le  citoyen  F , 200  voix. 

Le  citoyen  Æ,  120 
Le  citoyen  X,  20 
Le  citoyen  Z , 5 

QuVacun  autre  citoyen  <^ue  ceux  dénommés  danâ  cette  listé 
reçu  de  suffrage. 

(Le  reste  comme  ci -devante)  • ' 

Lt  le , germinal  an  six  , neuf  Heures  du 

matin  , les  citoyens  réunis,  le  président  a ouvert  la  séance  : aprèf 
lecture  et  l’adoption  du  procès  - verbal  de  celle  d’hier  , k s 
les  scrutateurs  ont  lu  et  déposé  sur  îe  bureau  l’acle  du  recensement 
universel  auquel  ils  ont  assisté  a Tadmistration:  inunioale  avec  les 
scrutateurs  des  autres  assembices  primaires  du  canloa , et  dont  U 
teneur  suit. 

( Inrérer  ici  cet  acte.  ) 

Le  président  proclame  le  citoyen  A président  de  radministration 
municipale  du  canton. 

L’assemblée  arrête  que  l’acte  de  recense  menr  sera  annexé  à la 
minute  de  ce  procès-verbal,  dont  le  secrétaire  lit  la  séance  de  Cê 
jour , qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Ce  fait,  l’objet  et  la  mission  de  cette  assemblée  se  trouvant  ainsi 
consommés , le  président  déclare  que  l’assemblée  est  dissoute  ; et  il 
lève  la  séance , après  avoir  signé  avec  les  scruiateurs  et  nous 
secrétaire. 

Si  h second  tour  n* avait  produit  aucune  majorité  absolue  ^ 
il  faudrait  en  faire  mention  au  procès-verbal  ^ indiquer  les 
noms  des  deux  citoyens  qui  ont  reçu  le  plus  de  suffrages , 
et  faire  Uti  troisième  tour  de  Acrutin  dn.n  r les  montée 


PrQch  vcrhal  de  tune  des  assemblées  primaires  dt une  commune 
aU' dessus  de  cinq  mille  habit  ans. 

Le  premier  germinal  de  Tan  six  de  la  République  française , une 
et  indivisible  , neuf  heures  du  maün , les  citoyens  de  la  première 
section  de  la  commune  de  ...  . département  de  . . . • sè 
sont  réunis  en  assea^blée  primaire  en  . . ( tel  lieu  ) . • 

( La  suite  comme  dans  les  modèles  cUdessus  jusques  et  y 
compris  la  nomination  des  électeurs,  ) 

Le  président  fait  donner  lecture  ffune  lettre  adressée  à Tassem-^ 
b!ée  par  Tadminiitration  municipale  , qui  annonce  que  , sur  les  . . * 
membres  dont  cette  administration  est  composée  , cinq  doivent  être 
renouvelés  cette  année  j et  quhl  s'agisfoit  de  leur  élection,  qui 
devôit  être  faite  au  scrutin  de  liste. 

L’assemble'e  se  partage  en  bureaux  : Tappel  nominal , le  réappel, 
le  dépôt  des  bulletins  et  le  dépouillement  ayant  été  faits  en  chaque 
bureau,  les  votans  réunis  en  assemblée  générale,  on  procède  aa 
recensement  général  des  votes:  il  en  résulte  lo.  qull  y a eu  , . « 
votanyq 

20.  Que  les  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  sont  ceux 
dont  les  noms  suivent  5 savoir , 

Le  citoyen  A , qui  a obtenu  200  voix. 

Le  citoyen  B, 120 

Le  citoyen  R 19 

Le  citoyen  W , 1 

3®.  Qu’aucun  citoyen,  autre  que  ceux  d-dessus , n’a  reçu  de 
suffrage. 

Cette  liste , publiée  par  le  président , l’assemblée  a arrêté  qu’elle 
seroit  portée  par  deux  scrutateurs  à l’administralion  municipale.  La 
séance  est  levée , pour  être  reprise  demain  neuf  heures  du  matin. 

Le  , . germinal  de  l’an  6 , à neuf  heures  du  matin , les  citoyens 
réunis,  le  président  ouvre  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  celle  d’hier  ayant  été  lu  et  adopté  , les  scru« 
tateurs  donnent  lecture  du  procès-verbal  du  recensement  universel 
des  suffrages  de  tous  les  votans  de  la  commune  pour  rélection  dçs 
cinq  administrateurs  muui/'i,oâux  \ recensement  auquel  ces  scruta» 
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tetifê  déclarent  avoir  assisté  avec  ccix  des  autres  assemblées  prî- 
naaires  éga!eme-nt  envoyés  à i'adir.iiaistratîoîi  n unicipale. 

Il  en  résiiUc  qu'il  y a eu  dans  la  commune  . . votans  j que  le 
citoyen  B a réuni  . . . suffrages  . le  citoyen  C . . . le  ci- 
toyen D ....  ; que  ces  trois  citoyens  ayant  obienu  la  majorité 
absolue,  sont  élus  admlnistraieurs  municipaux  : Le  pré  ideru  les, 
proclame  et  snnoncc  qu'ii  reste  encore  deux  candidats  à éliie  , et> 
q[u’il  faut  par  conséquent  procéder  à un  secerd  tour  de  scrutin.  . 

A l’instant , rassemblée  se  partage  en  bureaux  ; et  apres  quc  jron 
à,  dans  chaque  bureau  , requis  l’appel  nominal  et  le  réappeî , le  dépôt 
et  le  dépouillement  des  bulletins  , les  vo(ans  , réiitls  en  assemblée 
générale  , ont  procédé  au  recensement  de  tous  les  votes  et  il  eu 
résulte  1°.  qu’il  y a eu  dans  l’assemblée  ....  votans  j 

a°.  Que  les  ciloyens  qui  o^t  obiena  des  suffrages  sont  ceui 
compris  dauis  la  liste,  qui  suit  j savoir  , 

Le  citoyen  Q,  qui  a obtenu  i5o  voir. 

Le  citoyen  H, ico 

Le  citoyen  N, Zo 

Le  citoyen  I , 3 

3®.  Qu’aucun  citoyen  , autre  Que  ceux  dénommés  ci  dccsu.s , n*a 
reçu  de  suffrage. 

Cette  liste  publiée  , l’assemblée  charge  deux  des  scrutateurs  de 
la  porter  à l’administration  muriieipaîe  , et  la  séance  est  levée 
pour  être  reprise  demain  à neuf  heures  du  matin. 

Le  ...  . germinal  de  l’an  fix  , neuf  benres  dn  matin,  les 
citoyens  réunis,  le  président  ouvre  la  séance  j le  procès-verbal  de 
celle  d’hier  est  lu  et  adopté. 

Les  scrutateurs  donnent  lecture  de  l’extrait  du  procè$-vcrl)al 
tenu  à l’administration  munir  ipale , qui  constate  le  lecensement 
imiverse!  qui  y a été  fait,  en  présence  de  tou.s  scruuieurs , des 
votes  de  tous  les  citoyens  cou)posant  l’assemblée  de  la  commune. 

Il  en  résulte  que 

En  conséquence  le  président  proclame  les  citoyens  ....  ad- 
rninislraîeurs  municipaux. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  proces-verbal  de  la  présente 
séance  ; la  rédaction  en  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ; le  prési- 
dent déclare  l’as. emblée  dissoute  , et  la  séance  est  levée  et  se 
sépare  après  que  le  président  et  les  scrutateurs  ont  signé  avec 
nous  secrétaire. 


DE  L’I  MPRIMEEIE  NATIONALE. 


